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    Introduction




    





    « Conversation avec un stratège de l’OTAN ». Tel est le titre de l’article qui paraît dans la Pravda, le 26 avril 1990, et qui est introduit en ces termes :




    




    « On peut trouver son nom dans tous les répertoires “Who’s who ?” édités en Europe et en Amérique. Mais ce n’est pas uniquement parce que de son temps il occupait les plus hauts postes dans la hiérarchie étatique en Belgique comme Premier ministre, ministre des Affaires étrangères et Président du Sénat. Pierre Harmel est un des stratèges occidentaux les plus connus. »




    




    Ce n’est pas un hasard si le quotidien soviétique vient interroger, à ce moment, celui qui fut le chef de la diplomatie belge entre 1966 et 1973, alors qu’il avait quitté la vie politique depuis treize ans. Mais l’Europe connaît alors de grands bouleversements. Le mur de Berlin était ouvert depuis le 9 novembre 1989, et deux ans plus tard, en décembre 1991, l’URSS cessera d’exister. Si le prestige de Pierre Harmel est resté intact à l’Est, c’est non seulement dû au « rapport Harmel » sur les futures tâches de l’Alliance atlantique, adopté par le Conseil de l’OTAN en décembre 1967, et qui a sans doute constitué son « heure de gloire », mais aussi du fait des efforts qu’il a déployés en faveur de la détente entre l’Est et l’Ouest, au cours de ces sept années passées à la tête du ministère des Affaires étrangères. Il n’avait sans doute pas été oublié, à Moscou, qu’en 1969, il avait été le premier ministre occidental à se rendre dans la capitale soviétique depuis l’écrasement du « printemps de Prague », l’été précédent. Les relations, presque d’amitié, qu’il avait aussi nouées ces années-là, avec son homologue polonais Adam Rapacki, avaient aussi attiré l’attention des chancelleries européennes.




    Pourtant, si l’on consulte aujourd’hui une monographie consacrée à l’histoire des relations internationales, on constatera que son nom est peu cité. Il l’est en tous les cas beaucoup moins que celui de son prédécesseur à la tête de la diplomatie belge, Paul-Henri Spaak. Or, en mesurant bien le risque que court tout auteur qui s’intéresse particulièrement à la biographie d’un personnage de croire que celui-ci a été mêlé à tous les événements importants de son époque, il est sans doute établi qu’Harmel a été un des hommes politiques qui ont compté au siècle dernier en Belgique, et ce qu’on épouse ou non ses diverses convictions.




    Notre étude portant sur une personnalité vivante tient de la biographie politique, et privilégie le côté homme public de Pierre Harmel. Nous avons toutefois traité assez longuement de sa jeunesse dans la mesure où il est apparu qu’il est impossible de comprendre son action dans la vie publique sans avoir une bonne connaissance de ses années de formation. De plus, nous n’avons pas fixé de césure stricte à l’année 1973 si des événements postérieurs pouvaient éclairer la portée de sa gestion des affaires politiques.




    D’autres choix ont dû être réalisés. Fallait-il se concentrer davantage sur l’homme ou sur l’époque ? Tout en évitant de se perdre dans de trop longues descriptions de situations particulières, il va de soi qu’il est impossible de dresser le bilan ou tout simplement de comprendre l’activité politique d’un homme en l’isolant du contexte historique dans lequel il a évolué. Il en est de même en ce qui concerne les différents milieux que Pierre Harmel a fréquentés. Concluant un colloque consacré à Paul van Zeeland, Michel Dumoulin relevait :




    





    




    « Paul van Zeeland, comme plusieurs générations chrétiennes dans ce pays et ailleurs en Europe, avait le sens du devoir, d’un devoir marqué par, et marquant une éthique. En termes historiographiques, ceci met une fois de plus en exergue l’impérieuse nécessité de se préoccuper des mentalités et de la culture, génération par génération, de telle sorte à comprendre aussi le fonctionnement des réseaux qui ne sont pas uniquement des réseaux d’intérêts, mais aussi des réseaux intellectuels et culturels qui débouchent sur une possibilité pour l’historien de tenter de mieux comprendre ce qui s’est finalement passé. »




    





    




    Nous verrons à quel point cette remarque est valable aussi pour Pierre Harmel. Le recours à une approche de type prosopographique a parfois été éclairant. Mais il est apparu dans le même temps qu’il y a une « énigme Harmel ». C’est que sa position au sein de son parti est restée forte durant vingt ans, sans qu’il n’appartienne à des réseaux spécifiques, qu’il puisse bénéficier d’un grand nombre d’amitiés au sein du monde politique, ou qu’il cherche à se faire plébisciter par la voie des urnes.




    





    




    Du reste, ce qui précède explique la structure que nous avons adoptée.




    





    




    




    





    





    I  Structure de l’ouvrage




    





    





    




    La présente étude comprend cinq parties qui respectent la chronologie de la vie et de l’action du personnage, à l’exception de la troisième, relative à la vision de la fonction royale, davantage transversale. Dans ces conditions, l’ouvrage s’articule de la manière suivante :




    





    




    La première partie retrace la vie de Pierre Harmel depuis sa naissance, le 16 mars 1911, jusqu’à son entrée au gouvernement, le 8 juin 1950. Docteur en droit, licencié en sciences sociales et en notariat, et agrégé de l’enseignement supérieur en droit fiscal, il enseigne dès 1943 à l’Université de Liège, ville dans laquelle il a passé l’essentiel de sa jeunesse. Président national de l’Action Catholique de la Jeunesse Belge (ACJB) entre 1936 et 1938, soit au moment de l’apogée du rexisme, Pierre Harmel souhaitait devenir magistrat, mais il sentit que son devoir le conduisait au service de l’État, et devint député du Parti Social Chrétien à l’âge de 35 ans, en 1946. Quatre ans plus tard, il entre pour la première fois dans un gouvernement.




    





    




    La deuxième partie s’intéresse aux problèmes scolaires connus par Pierre Harmel, d’abord en tant que ministre de l’Instruction publique (1950-1954), puis dans l’opposition (1954-1958). Dans ses Souvenirs, André Molitor, qui fut entre 1950 et 1954 le chef de cabinet d’Harmel, écrit :




    




    « Il est normal que la personne et la pensée de Pierre Harmel aient été fort controversées et aient fait l’objet de vives polémiques durant son ministère et après. On permettra à quelqu’un qui a travaillé pendant des années à ses côtés de donner à ce sujet un témoignage très différent. Il avait certes la ferme volonté de résoudre la question scolaire, mais je puis l’attester, c’était dans un respect profond de toutes les valeurs en présence et dans le souci majeur de tous les enfants de ce pays et avec le désir de ne pas diminuer un des deux réseaux d’enseignement au profit de l’autre. Il avait d’ailleurs (…) autant d’ennuis avec ses amis qu’avec l’opposition. »




    




    Il s’agira donc de vérifier ce type d’affirmation, mais aussi d’évaluer l’œuvre du ministre social-chrétien, relative à cette matière délicate, à la lumière du « Pacte scolaire » de 1958.




    




    





    La troisième partie a trait à la vision que Pierre Harmel porte sur la fonction royale. On essayera tout d’abord de cerner la solution qu’il préconise face au non-retour du roi Léopold III en Belgique entre 1945 et 1950. Or, la question royale et ses suites n’est pas sans conséquences pour les premières années du règne du roi Baudouin. Au-delà, Pierre Harmel a été la seule personnalité politique à avoir fréquenté Baudouin, sans interruption, entre 1950 et 1993, soit au cours des quarante-trois ans d’exercice de la fonction royale du cinquième Souverain belge. D’après un témoin, « Baudouin ne faisait rien d’important sans consulter Harmel ». Il importera de vérifier ici aussi cette assertion, en tentant de retracer l’évolution de leurs rapports, les influences mutuelles ou leurs divergences. Cela permettra aussi de mieux comprendre certains faits exposés dans la suite de l’ouvrage. C’est dans cette même partie que nous avons choisi de traiter de la politique congolaise de Pierre Harmel, y compris — pour la clarté du récit — lorsque ce dernier présidait la diplomatie belge, soit entre 1966-1973. C’est que le roi Baudouin s’est personnellement fort engagé dans le dossier congolais, et constitue une pièce importante dans la stratégie de la Belgique face à son ancienne colonie.




    




    





    Dans une quatrième partie, nous verrons que Pierre Harmel a été impliqué dans tous les grands dossiers de son temps au plan intérieur. En tant que ministre de la Justice (1958), il est confronté au problème de la répression de l’incivisme. Ministre de la Culture (1958-1960), il veille à renforcer la politique scientifique de son pays et songe à la création de Conseils culturels flamands et wallons. Ministre de la Fonction publique (1960-1961), il doit faire face aux grandes grèves contre la Loi unique. Même s’il ne fait pas partie du gouvernement Lefèvre-Spaak de 1961-1965, le « Centre de recherches pour la solution nationale des problèmes sociaux, politiques et juridiques en région wallonne et flamande », dit « Centre Harmel », inspire largement la législation linguistique de 1962-1963. Premier ministre en 1965, il avait pour mission de préparer une réforme de la Constitution. Chef de la diplomatie belge entre 1966 et 1973, il s’inquiète de la scission de l’Université catholique de Louvain en deux ailes linguistiques et géographiquement éloignées, puis connaît la révision de la Constitution de 1970.




    




    





    La cinquième et dernière partie porte sur la période 1966-1973, durant laquelle Pierre Harmel est ministre des Affaires étrangères. Pour l’homme d’État liégeois, le défi est de taille. Il succède à une personnalité de grande envergure, Paul-Henri Spaak, et est confronté dès son entrée en fonction à la crise de l’OTAN provoquée par le général de Gaulle, crise qui implique le déménagement du SHAPE hors de France. C’est dans ce contexte que, et nous y avons déjà fait allusion, Pierre Harmel orchestre la rédaction du « rapport sur les futures tâches de l’Alliance », qui porte son nom et qui comporte à côté du volet défense, un vif encouragement en faveur de la détente. Le ministre belge insistait sur le fait que l’Alliance devait favoriser un rapprochement avec l’Est. Pour des raisons de politique intérieure ou pour d’autres motifs ? Ce sera évidemment une question importante à laquelle nous devrons tenter de répondre. Au-delà, Pierre Harmel attache beaucoup de prix à l’ONU, estimant qu’une question telle que la paix dans le monde, ne peut être réglée qu’à l’échelon mondial.




    





    Cette vision n’exclut en rien l’existence d’organisations régionales fortes. Or, les années 1966-1973 sont décisives au point de vue de la construction européenne. Jusqu’au départ du général de Gaulle de la scène politique en 1969, les blocages sont certes manifestes. Mais le sommet de La Haye de décembre 1969 marque le début d’une relance ambitieuse qui aboutit au premier élargissement, ainsi qu’au rapport Davignon sur la coopération politique. Par contre, on sait qu’en 1973, le projet d’union économique et monétaire reste dans l’impasse. Quel fut le rôle de la diplomatie belge en ces années ? En quoi Pierre Harmel a-t-il poursuivi ou non la politique de Paul-Henri Spaak ? Il importera encore, dans cette partie, de traiter de la position de la Belgique face à la guerre du Viêt-nam, dans le contexte de la guerre froide, alors que Pierre Harmel s’implique fortement en faveur de la détente. De même, une brève mention devra être faite de la polémique suscitée en Belgique suite à l’accident survenu à un avion de la Sabena, en pleine guerre d’indépendance du Biafra, alors qu’il était chargé d’armes à destination du Nigéria. L’incident peut paraître mineur, mais nous devons le traiter vu que l’affaire a conduit Pierre Harmel à présenter sa démission au premier ministre Eyskens, qui la refusera.




    




    




    





    





    





    II  Harmel, cet inconnu ?




    





    





    




    Conformément à ce qu’il a toujours annoncé, Pierre Harmel n’a jamais écrit ses mémoires. Le journaliste André Dejardin écrit dans Vers l’Avenir, le 20 mars 1969 :




    




    « En passant, Monsieur Harmel nous dit aussi qu’il n’écrira pas ses mémoires et c’est bien dommage. Une telle obligation devrait être imposée à tous les hommes politiques. Ne serait-ce que pour leur permettre de dire, avec un certain recul, ce qu’ils n’ont pu dire en leur temps. »




    




    Il est vrai que des faits ou jugements qu’Harmel ne pouvait ou croyait ne pouvoir révéler en trente ans de vie publique ne sont sans doute pas peu nombreux. Qu’il esquive les questions posées par les journalistes faisait partie de sa méthode lorsqu’il était en fonction. Il est de ceux qui ne regrettent jamais d’être restés muets plutôt que d’avoir trop parlé, et ce au grand désespoir du monde de la presse. Dans Temps forts, petit ouvrage publié en 1993, reprenant le contenu d’entretiens accordés à Jean-Claude Ricquier, il arrive que les réponses restent superficielles, parfois jusqu’à la caricature si la question lui semble délicate. Mais le motif en est éminemment respectable et renvoie à celui qui a présidé à sa décision de ne pas écrire ses mémoires. D’une part, il estime que nombre d’entre eux relèvent du plaidoyer. D’autre part, il ne souhaite pas être amené à rapporter des faits désagréables pour l’une ou l’autre personnalité dont il a croisé le chemin au cours de sa vie publique. Bref, plutôt que de critiquer, il a choisi de se taire, s’en tirant parfois à la faveur de réponses subtiles. On prendra deux exemples. Lorsque Jean-Claude Ricquier lui demande s’il est exact que le gouvernement belge a considéré que la visite du général de Gaulle en Belgique n’était pas souhaitable après qu’il eut crié « Vive le Québec libre » à Montréal en juillet 1967, il répond : « Aucune visite du chef de l’État français en Belgique n’était envisagée à l’époque : la question que vous posez n’a donc pas dû être résolue ». Or, nous verrons que les archives étrangères prouvent qu’Harmel était personnellement totalement opposé à la visite de Charles de Gaulle en Belgique, lançant : « Il ne viendra pas ». Deuxièmement, il laisse entendre que les relations entre les pays du Benelux étaient « les plus cordiales » entre 1966 et 1973 et ajoute que « cette attitude solidaire des pays moins grands parmi les Six fut souvent efficace ». Le mot « souvent » occulte en fait des tensions notoires sur lesquelles nous reviendrons. Enfin, ce livre n’apprend rien sur les relations entre Pierre Harmel et le roi Baudouin.




    En réalité, Pierre Harmel ne cherche pas à ce qu’on parle de lui, considérant, nous le verrons, que les idées comptent plus que les hommes. Dans sa famille, on n’a pas le culte de la personnalité. Mais alors, qui est en définitive Pierre Harmel, en tant qu’homme et en tant que ministre ? En 1976, La Libre Belgique affirme encore que celui qui est alors depuis trente ans aux affaires reste méconnu et note :




    





    




    « Parce qu’il est catholique fervent on l’a cru clérical. Parce qu’il réfléchit et consulte avant d’agir on lui reproche son indécision. Parce qu’il préfère Montesquieu et Balzac à de Funès ou Simenon, on l’imagine austère et on ignore comme il pouvait rire de bon cœur aux plaisanteries parfois rudes du vicomte Davignon qui fut son chef de cabinet. »




    





    




    Sur le plan de son action politique, à l’une ou l’autre exception près, il est, à ce jour, fort peu rendu compte de son action politique dans les travaux ou les mémoires qui portent sur les sujets auxquels il a été mêlé. En effet, si Pierre Harmel a assurément compté parmi les hommes politiques belges les plus marquants du xxe siècle, l’historiographie reste anormalement pauvre à son égard. Il n’existe aucun ouvrage d’ensemble sur l’homme et son action. Le « rapport Harmel » a certes fait l’objet d’études, mais pour la plupart à partir d’un point de vue particulier. Quant à son rôle dans l’histoire de la politique belge, le terrain n’a été vraiment défriché qu’à l’égard de sa politique scolaire. Ainsi, pour se faire une idée de l’ensemble de son parcours, il n’existe à ce jour que Temps forts.




    





    





    





    




    




    III  Un travail d’historien sur une personnalité vivante ?




    





    





    




    Consacrer un travail de recherche historique à une personnalité en vie, n’est pas monnaie courante dans notre pays. Il est vrai qu’un cas devenu assez célèbre montre à quel point cela peut parfois conduire à des situations difficiles. Nous songeons à celui de Jean Stengers, qui a rédigé un livre essentiel portant sur les deux politiques belges de 1940 du vivant du roi Léopold III. L’historien de l’ULB a affirmé n’avoir jamais voulu rencontrer le quatrième Roi des Belges, déclarant :




    





    




    « Léopold III ne m’aurait, j’en étais persuadé, communiqué aucun élément de fait qui fût neuf — tout le dossier royal était bien connu —, mais il m’aurait très certainement fait part d’interprétations personnelles peu compatibles avec les résultats des recherches. De deux choses l’une, dès lors : ou bien je passais ces interprétations sous silence, ce qui n’était ni courtois ni même scientifiquement honnête, ou bien je le citais pour, presque chaque fois, les contredire, ce qui eût donné à mon livre une tonalité apparemment polémique. »




    





    




    On mesure fort bien l’embarras de la position d’un chercheur qui allait être le premier à montrer que le Roi s’en était tenu durant la guerre à une politique de neutralité, détruisant par corollaire toute la défense léopoldiste qui avait consisté à faire passer le Souverain pour le premier des résistants ? Stengers ne pouvait évidemment pas se douter que Léopold III allait lui-même, certes implicitement, reconnaître cela dans ses mémoires. Mais un historien peut-il se priver du témoignage du principal objet de son livre ? Cette question doit sans doute être posée au cas par cas. En ce qui nous concerne, la difficulté était loin d’être aussi grande que celle connue par Jean Stengers. Harmel est considéré comme un sage, un homme d’État, et son action politique n’a que rarement fait l’objet de controverses. Il est en outre parfois beaucoup plus délicat de s’intéresser à des défunts. Lorsque José Gotovitch a étudié la résistance en Belgique, il a repéré une série de personnes qui arrêtées par l’Occupant ont « parlé » sous la torture ou sous la menace de torture. Devait-il citer les noms ? Si les faits n’avaient pas une réelle portée historique ou n’avaient pas été rendus publics, il a jugé que la paix des familles des intéressés conduisait à renoncer à les identifier avec précision. Les auteurs de l’ouvrage consacré au meurtre de Julien Lahaut connaissaient le nom des assassins mais ne l’ont pas révélé étant eux aussi soucieux de ne pas porter atteinte à leurs familles.




    De plus, et c’est à notre avis un argument essentiel, Harmel a quitté les Affaires étrangères en janvier 1973. Son action politique est dès lors achevée et le fameux délai de trente ans en vigueur dans la plupart des pays en matière de consultation d’archives diplomatiques était, au moment de nos recherches, soit presque atteint, soit dépassé. Au vu de la très heureuse réalité que constitue la croissance de l’espérance de vie, les historiens doivent-ils attendre le décès de tous les personnages qui ont marqué l’histoire avant de pouvoir écrire, alors que la documentation pour ce faire est disponible ? Ne pourraient-ils pas se pencher, par exemple, sur le congrès de l’ACJB de 1938 sous prétexte que trois de ses protagonistes, et non des moindres, vivent toujours, à savoir André Molitor, Henry Bauchau et… Pierre Harmel ? On pourrait soulever la même question à propos de la question scolaire. Pour notre part, la réponse doit être négative, même si une déontologie particulière sera sans doute requise, tout comme une prudence accrue au moment de leur enquête, notamment à l’occasion du recueil des témoignages oraux. On remarquera, en outre, que nombre de contemporains de Pierre Harmel ont déjà fait l’objet d’une étude détaillée ou « définitive », due à la plume d’historiens ou de journalistes, ou ont écrit leurs mémoires. Citons notamment August De Schryver, Paul-Henri Spaak, Baudouin I, le Premier ministre néerlandais de Jong, Leo Tindemans, Gaston Eyskens, Jacques Van Offelen, Henri Rolin, Wilfried Martens… De même, des cours d’« Histoire du Temps présent » sont désormais dispensés au sein de plusieurs universités du pays.




    Au-delà, s’intéresser à une personnalité vivante présente l’évident avantage de recueillir ses propres souvenirs. Certes, le témoignage oral amène la conjonction de deux subjectivités, celle de celui qui interroge et celle de celui qui livre ses souvenirs, mais il permet d’élargir la panoplie des sources et de révéler une partie de la psychologie du personnage. Il aide ainsi à éviter de faire de l’histoire « bureaucratique » ou désincarnée. Il confère une dimension plus humaine au récit, permet de recréer plus facilement le contexte, de décrire des ambiances ou le sensible. La personne interrogée, ne confie certes que ce qu’elle veut bien dire, ne communiquera que rarement des dates précises, mais elle souligne ce qui l’a particulièrement frappée dans sa vie, ce qui a compté pour elle ou certains états d’âme à tel ou tel moment. Bref, elle révèle le « non-écrit ». Certaines interventions d’hommes politiques ne laissent pas de traces. Parfois, les choses importantes ne s’écrivent pas. De plus, l’histoire orale permet quelques fois de combler les trous laissés par les archives. Elle met aussi le chercheur sur des pistes. En recueillant des témoignages, l’historien devient aussi un créateur de document. En ce qui nous concerne, relevons par exemple que Pierre Harmel n’a, au-delà de ce qu’il rapporte brièvement dans Temps forts, laissé que peu de documents qui concernent « sa » campagne des dix-huit jours de mai 1940 ou celle de 1944-1945. De même, il n’a laissé aucun écrit de son appréciation de l’action politique du roi Baudouin.




    Ceci dit, il va de soi que tout témoignage doit être recoupé autant que possible. Il importera donc de discerner l’écart entre la vérité de l’acteur et la réalité de l’événement et d’adapter la critique historique à la spécificité du procédé. Se souvenir n’est pas forcément restituer. Les documents écrits n’ont donc aucunement constitué une source résiduelle. Ainsi, tenter de faire dialoguer l’acteur principal avec les archives constituait une belle (et assez rare) opportunité que nous avons voulu saisir. Évidemment un écueil restait à éviter. S’intéresser à une personnalité dont l’impressionnant rayonnement est reconnu au-delà de nos frontières et même outre-Atlantique peut conduire à la « statufier » ou à manquer de recul. On répétera d’une part qu’entre 1973 et 2004, vingt et un ans se sont écoulés. Les archives peuvent donc être confrontées aux témoignages. D’autre part, le recueil d’autres souvenirs permet de renforcer le contrôle des informations. La liste des témoins rencontrés se trouve dans la bibliographie. Chaque fois que nous utiliserons leurs souvenirs, nous mentionnerons la fonction exacte qu’ils occupaient au moment des faits relatés, ce qui permet au lecteur de se faire une idée quant à l’autorité du témoignage. Notons aussi que certains témoins que nous avons pu rencontrer, sont entre-temps décédés . La santé d’autres a beaucoup décliné depuis que nous les avons rencontrés.




    Enfin, il va de soi qu’il n’est pas demandé à l’historien de s’ériger en juge, et ce d’autant plus qu’entre lui et les acteurs dont il décrit l’action, il possède un avantage majeur, celui de connaître la fin de l’histoire. Il lui incombera dès lors d’exposer le plus fidèlement possible les faits, qu’il adhère personnellement ou non aux multiples points de vues défendus par l’homme public dont il doit tenter de retracer le parcours.




    





    





    





    




    




    IV  Les sources écrites




    





    





    




    En ce qui concerne la consultation des sources écrites, nous citerons en tout premier lieu, les archives de Pierre Harmel, déposées aux Archives Générales du Royaume (AGR). Il s’agit d’un fonds de 25 mètres courant, qui n’était pas encore tout à fait classé au moment de nos recherches. Nous citerons les documents issus de ce fonds par « AGR, Papiers Harmel », soit « AGR, PH ». Nous avons rencontré la même situation lorsque nous avons consulté les papiers de Gaston Eyskens, qui sont désormais déposés aux archives de l’État à Leuven.




    Même si nous l’avons abondamment utilisé, le fonds Harmel présente des lacunes parfois surprenantes. Le dossier consacré au « rapport sur les futures tâches de l’Alliance » est épais de moins d’un centimètre ! Dans l’ensemble, Pierre Harmel a surtout conservé les documents « techniques » : des notes de réflexion sur tel ou tel problème, d’innombrables discours prononcés à de multiples périodes de sa vie, mais assez peu de correspondance. Nous n’avons pu nous appuyer largement sur les archives de l’homme d’État que pour un seul thème, celui consacré à la question royale. Pour tous les autres, nous avons dû combler de grandes lacunes en recourant à d’autres sources. Le « fonds Harmel » laissera donc à coup sûr une impression de déception à quiconque le consultera, car il était légitime d’en attendre bien davantage vu les fonctions occupées par l’intéressé entre 1946 et 1977. On y trouvera par exemple très peu de compte rendus d’entretiens entre Pierre Harmel et des hommes politiques étrangers, à la notable exception des importantes conversations que Pierre Harmel a menées avec son homologue polonais, Rapacki, à partir de 1966. Seule la correspondance entre Pierre Harmel et André Molitor peut démentir partiellement notre appréciation.




    En ce qui concerne l’utilisation d’autres fonds d’archives, relevons d’abord celles du ministère belge des Affaires étrangères, que nous avons abondamment utilisées, à l’exclusion des rapports de l’ambassadeur de Belgique au Congo/Zaïre pour la période 1960-1973 qui restent inconsultables. Au vu des lacunes dans les archives de Pierre Harmel, les rapports des ambassadeurs de Belgique en poste à Paris, Londres, Washington, Moscou, Saigon, Rome, Bonn, La Haye, Luxembourg, Bucarest, Budapest, Varsovie, Belgrade, nous ont été particulièrement précieux. La même observation vaut pour les papiers d’André de Staercke, de Paul Noterdaeme, chef de cabinet de Pierre Harmel à partir de 1969, le dossier relatif aux entretiens bilatéraux (1966-1968), à l’Union politique (1960-1968), et les archives (non classées) du « service de sécurité européenne » conservées au ministère belge des Affaires étrangères. On notera que ces derniers documents, sont relatifs à l’histoire de l’OTAN et sont conservés indépendamment du service des archives du ministère.




    Les archives des ministères des Affaires étrangères de six pays (France, Grande-Bretagne, Luxembourg, Pays-Bas, Pologne, Hongrie), qui complètent les archives du Secrétariat d’État américain, ainsi que celles des présidents Nixon, de Gaulle et Pompidou, nous furent également précieuses. À l’exception des archives polonaises et hongroises, nous avons consulté, dans chacune des capitales, les archives portant sur l’ensemble de la période que nous devons couvrir, à savoir 1950-1973.




    Nous avons encore eu recours à divers fonds d’archives en Belgique. Les papiers Giovani Hoyois sont précieux pour la période 1936-1938, soit celle au cours de laquelle Pierre Harmel préside l’Association catholique de la Jeunesse belge (ACJB). Ceux du cardinal Van Roey, le sont pour ce qui relève de la question scolaire. Si nous avons dépouillé largement les sources sociales-chrétiennes conservées au KADOC (papiers De Schryver, Harmel, Snoy et d’Oppuers, PSC-CVP, CEPESS), nous avons opéré des choix à des moments clés de la vie politique d’Harmel en ce qui concerne les archives du parti socialiste et du parti libéral. Le fonds Paul-Henri Spaak complète les informations relatives à la vision du monde socialiste sur Pierre Harmel durant la période scolaire. Elles permettent aussi de mieux juger de la situation héritée par Pierre Harmel en 1966, lorsqu’il se voit conférer le portefeuille des Affaires étrangères, succédant à l’homme d’État socialiste. On notera encore la consultation des Papiers de Jean Duvieusart, Paul van Zeeland, Jean Van Ryn, ainsi que des archives de la Revue Nouvelle. Enfin, les archives du roi Léopold III, qui se trouvaient au Domaine royal d’Argenteuil, nous ont beaucoup appris quant à la position de Pierre Harmel dans la question royale, ainsi que sur les liens qu’il a conservés avec le roi Léopold III après 1950. Ces documents confèrent également un précieux éclairage en ce qui concerne les dix premières années du règne du roi Baudouin. On mentionnera toutefois qu’après le décès de la princesse Lilian, le 6 juin 2002, ce fonds d’archives a été divisé. Nous ne sommes pas en mesure de préciser ici où se trouve tel ou tel document à l’heure actuelle. Nous avons aussi consulté au Palais de Bruxelles les archives du secrétariat du Régent, ainsi que les Papiers Jacques Pirenne et de Willy Weemaes.




    En ce qui concerne les sources éditées, la presse, les mémoires ou les travaux, nous renvoyons à la bibliographie.
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    Au terme de cette introduction, nous tenons encore à marquer notre gratitude envers tous ceux qui nous ont aidé à mener à bien le présent travail. Qu’il nous soit permis ici, même si nous avons opté pour le « nous narratif », de passer brièvement à la première personne du singulier, afin de personnaliser davantage ces remerciements.




    Ce livre étant le prolongement d’une thèse de doctorat, je tiens à remercier tout d’abord le Professeur Michel Dumoulin qui a accompagné ce travail, en tant que promoteur, mois par mois depuis quatre ans, sans jamais manquer de prodiguer son enthousiasme, ses conseils et ses encouragements, ou de partager mes interrogations au plan de la déontologie et de la méthode. Il a aussi relu avec minutie ce manuscrit. Je tiens donc à lui exprimer ma profonde reconnaissance pour sa confiance, son appui généreux, ses nombreuses suggestions ou remarques.




    En saluant ici tous ceux qui, outre Michel Dumoulin, m’ont appris le métier d’historien au cours de mes années de formation, je m’acquitte d’un élémentaire devoir. Il en va de même en mentionnant les membres du jury, présidé par le Professeur Paul-Antoine Deproost. Que les Professeurs Marie-Thérèse Bitsch (Université Robert Schuman, Strasbourg), Christian Franck, Jean Pirotte, et Paul Servais (Université catholique de Louvain) soient assurés de ma vive gratitude pour leurs observations, conseils et remarques.




    Le résultat final doit aussi beaucoup aux témoins qui m’ont accueilli chaleureusement. Qu’ils trouvent ici des remerciements à la mesure de leur bienveillance. Non content de m’avoir octroyé un accès à ses archives privées ou déposées aux AGR, le Comte Pierre Harmel a accepté de se prêter à de multiples reprises au jeu des questions-réponses, non sans m’avoir plusieurs fois encouragé à être le « plus critique possible », tout en précisant : « Si je vis encore quand vous aurez achevé ce travail, je le lirai avec humour (…) ». Que Pierre Harmel, ainsi que son épouse qui a accepté avec tant de bonne humeur d’être privée de son mari autant de fois, trouvent ici l’expression de ma profonde gratitude.




    Le travail de l’historien serait impossible sans le concours des archivistes ou bibliothécaires. Je regrette de ne pouvoir les citer tous. Mais je voudrais remercier particulièrement Luis Angel Bernardo y Garcia, qui assume la lourde tâche du classement des archives de Pierre Harmel aux AGR. Je l’ai souvent dérangé, parfois retardé dans son travail, mais c’est toujours avec une égale disponibilité qu’il a bien voulu préparer les dossiers demandés en consultation.




    Je ne voudrais pas oublier ici les membres de l’Institut d’études européennes et les collègues belges ou étrangers qui m’ont encouragé voire aidé dans mon travail. Je tiens à remercier ainsi particulièrement J.-W. Brouwer, chercheur au Centre d’histoire parlementaire de l’Université catholique de Nimègue qui m’a permis de mieux cerner les relations entre la Belgique et les Pays-Bas ; Stanislaw Barcik, attaché à l’École normale supérieure de Cracovie, ainsi que Lászlo J. Nagy, professeur titulaire et directeur du département d’histoire à l’Université de Szeged en Hongrie, pour avoir accepté de me procurer des documents diplomatiques polonais et hongrois.




    De plus, au cours des quatre dernières années, j’ai eu l’occasion d’approfondir l’un ou l’autre aspect de la vie politique de Pierre Harmel, à l’occasion de colloques. Je tiens dès lors à remercier ici très chaleureusement les Professeurs Marie-Thérèse Bitsch, Michel Dumoulin, Wilfried Loth et Maurice Vaïsse pour leurs invitations qui ont permis d’atténuer quelque peu le caractère solitaire que présente la rédaction d’une biographie politique.




    Au-delà, il ne m’aurait pas été possible de mener diverses recherches sans appui matériel. Ayant bénéficié d’un mandat F.S.R. (Fonds spéciaux de recherche) entre 2000 et 2004, je tiens tout d’abord à exprimer ma vive gratitude au Professeur Marcel Crochet, recteur de l’UCL, et à tous ceux qui au sein de cette université m’ont ainsi permis de consacrer une large partie du temps à la réalisation de cet ouvrage. De plus, je n’aurais pu dépouiller des fonds d’archives à l’étranger sans l’aide du FNRS, de l’Institut d’études européennes, et de la Fondation Paul-Henri Spaak (FPHS).




    Enfin, « last but not least », comme on dit, je voudrais encore remercier ma famille, parents, amis, et tous ceux qui ont bien voulu s’intéresser à ce travail.




    Parmi eux, mon épouse et mes enfants m’ont épaulé tout au long du chemin, armés de patience, porteurs d’encouragements. Ils ont aussi veillé à ce que je ne m’éloigne pas trop de l’essentiel. Sans eux, ce livre n’aurait jamais existé. C’est à eux que je le dédie.




    





    





    


  




  




  




  Partie I :  De Bruxelles à Bruxelles 1911-1950




  





  





  





  Chapitre I - Les origines




  





  





  Pierre Harmel et ses enfants forment l’unique branche belge de leur famille, qui est originaire de France. Le futur Premier ministre avait 15 ans lorsqu’il alla pour la première fois visiter le « Val des Bois » où vécut son illustre arrière-grand-oncle, Léon Harmel. C’est que la branche belge de la famille Harmel, originaire de Ste Cécile, avait d’abord développé sur la Semois une entreprise textile de 1 200 ouvriers dont la majorité travaillait à domicile. Puis, elle avait émigré vers Reims lorsqu’en 1815, le Luxembourg belge étant détaché de la France, l’établissement de frontières douanières barrant la zone habituelle de la vente des produits de leur tissage, les avait contraints à se déplacer vers le Nord de la France. Ils s’installèrent sur la Suippe, près de Reims et c’est là que l’entreprise se modernisa, en adoptant le filage mécanique.




  Au « Val des Bois », un nouveau village est né où « les contremaîtres, les ouvriers et leurs familles venus de la Gaume constituèrent une communauté de vie et de travail homogène, de plus en plus inspirée par la pensée sociale développée en France par Albert de Mun et René de La Tour du Pin »1. À partir de 1873, Léon Harmel y développe un modèle d’organisation corporative de l’entreprise, considérant que celle-ci constitue une unité de vie chrétienne et de production. Dans une certaine mesure, et la production et une série d’œuvres annexes (logement, initiatives socio-culturelles, instruction élémentaire, professionnelle et ménagère, chapelle d’entreprise) sont gérées en concertation structurée au sein de la corporation, à savoir par des organes composés de la direction de l’entreprise et des délégués des travailleurs. Une telle approche « fait grande impression en Belgique »2. On notera par exemple que durant l’été 1907, un jeune prêtre brabançon, se sentant appelé à devenir un « prêtre social », se rend en France où il prend contact avec Léon Harmel. Il s’appelait… Joseph Cardijn, que Pierre Harmel fréquentera lorsqu’il deviendra président de l’Association Catholique de la Jeunesse Belge (ACJB). Il est établi que Léon Harmel était particulièrement apprécié au sein des milieux démocrates-chrétiens liégeois. Le Bien du Peuple, hebdomadaire devenu quotidien liégeois de tendance démocrate-chrétienne et fondé en 1892, le qualifie « d’éminent ami ». Léon Harmel devient d’ailleurs, dès 1893, officiellement « collaborateur étranger » de ce journal. Sa collaboration restera toutefois limitée à la publication de moins de dix articles.




  Léon Harmel, familier de Léon XIII et surnommé le « Bon père », était aussi proche des de Mun et de la Tour du Pin. On peut dire que leur influence était réciproque, chacun apportant sa pierre à la réflexion : l’industriel qui permettait d’appliquer dans la pratique les théories développées par de La Tour du Pin et formuler des observations pratiques (Harmel), l’homme politique (de Mun) et le sociologue (de la Tour du Pin). Léon Harmel a donc compté parmi ces chefs d’entreprises qui ont préfiguré l’encyclique Rerum Novarum. C’est ainsi qu’à l’occasion d’un pèlerinage ouvrier mené par le « patron catholique » à Rome le 20 octobre 1889, le pape Léon XIII exprime la nécessité de l’intervention de l’État pour protéger les intérêts de la classe ouvrière, paroles pontificales auxquelles la presse catholique fera un large écho, « étant donné leur contenu et la forte personnalité de celui auquel elles sont adressées »3. Nous sommes deux ans avant Rerum Novarum.




  En clair, Léon Harmel adhérait à ce qu’on allait appeler la « démocratie chrétienne ». Affirmant la responsabilité de l’État dans le but d’établir la justice sociale, il prône aussi l’autonomie de l’organisation ouvrière face au patronat. Dans le même temps, il était — et ce sera également vrai pour la branche belge de sa famille — fidèle au Siège de Pierre, étant d’ailleurs fort apprécié par Léon XIII.




  Toujours est-il qu’une partie de la famille Harmel était restée, en 1815, en Belgique pour poursuivre des activités de tannerie. Ainsi, les arrières grands-pères de Pierre Harmel étaient tous des industriels. Son grand-père paternel, Paulin Harmel, a compté parmi les premiers étudiants ingénieurs de l’Université de Louvain, avant de devenir le gérant de charbonnages dans le Hainaut, notamment à Haine-Saint-Paul. Il sera aussi directeur et administrateur de sociétés dans le Caucase en Russie et en Roumanie. Son fils, Charles Harmel, le père du futur Premier ministre, y a ainsi souvent passé des vacances, mais est né le 16 avril 1880, en Belgique, à Haine-Saint-Paul. Au plan de la formation, Charles Harmel a suivi la même voie, même s’il a accompli ses études d’ingénieur aux Facultés de Namur puis à Liège-Montefiore, où il décroche le titre d’ingénieur électricien en 1907.




  Du côté maternel, son grand-père, Jean-Baptise André, qui appartenait aussi aux premières générations des ingénieurs de Louvain, était ingénieur des Arts et Manufactures, du Génie Civil et des Mines. Il avait commencé sa carrière dans les mines d’argent du sud de l’Espagne avec sa jeune épouse, Eusibie Duriau, qui était d’origine tournaisienne. Et c’est en Espagne qu’est née la mère de Pierre Harmel, qui porte elle aussi le prénom d’Eusibie. Ses grands-parents maternels sont ensuite venus s’installer à Givet où Jean-Baptiste André a travaillé en tant qu’ingénieur durant deux ou trois ans avant de rentrer au ministère de l’Agriculture au sein duquel il a fondé le service relatif à l’hygiène des denrées alimentaires. Il sera Membre du Conseil supérieur de l’Hygiène publique.




  





  




  « C’était un de ces fonctionnaires, se souvient Pierre Harmel, qui se levait à cinq heures du matin et qui expliquait qu’il devait se lever tôt parce qu’il devait tout son temps au gouvernement. C’était un homme de paix, qui est mort très vieux et que j’ai vu pendant toute sa vie extraordinairement serein. Les fonctionnaires n’étaient pas très bien rémunérés, mais il était d’une rigueur extrême. Un jour, étant chargé de vérifier la qualité des eaux alimentaires et de créer des services qui se sont développés bien au-delà des problèmes de l’eau, une compagnie productive lui avait envoyé, à l’occasion d’un Nouvel an, six bouteilles d’eau. Il les a aussitôt renvoyées en disant qu’il aurait été déshonoré s’il les avait conservées. Il y avait chez les fonctionnaires une rigueur exemplaire. »




  





  




  Son fils, l’oncle de Pierre Harmel, Léon André, allait à son tour devenir ingénieur et gérant des charbonnages de Bois du Luc.




  Mais « Bon sang ne sait mentir », on comprend bien, sur la base de ce qui précède, où Pierre Harmel a puisé son souci constant de droiture morale, et son appartenance à la mouvance du « catholicisme social ». Le Pourquoi Pas ? le relèvera dans le style propre de l’hebdomadaire, en 1948, en présentant Pierre Harmel comme :




  





  




  « Un gentil fils à papa qu’un catholicisme intelligent et réfléchi a conduit par les voies du thomisme et de l’action sociale jusqu’au cœur du problème religieux : à savoir que la foi sans les œuvres, ce n’est que de la littérature pour mandarin. Vérité première qui épargnerait encore beaucoup de maux si pas mal de “beati possidentes” de droite l’avaient méditée honnêtement au lieu de se retrancher dans le confortable égoïsme de leurs sépulcres blanchis (…). C’est elle qui explique la qualité spirituelle du jeune député de Liège (…), et son ascension dans la stratosphère politique. »




  





  




  Son père, Charles Harmel, présidait l’association des patrons catholiques avant et durant la Seconde Guerre mondiale, et sera reçu à ce titre, avec son épouse et ses trois enfants, par le Pape Pie XI. Il deviendra aussi le président de l’Union internationale des associations patronales catholiques, entre 1947 et 1952, et participera à ce titre à la XXIIe semaine sociale des catholiques italiens à Milan, en septembre 1948. Ce congrès portait notamment sur la problématique de l’intégration européenne.




  Pierre Harmel prendra, nous le verrons, fort à cœur cette problématique, mais deviendra bien avant cela le premier juriste de sa famille, à la notable exception d’un de ses oncles maternels, Georges André, qui fut avocat à Bruxelles.




  Pierre José Marie Charles Harmel appartient donc clairement à un milieu aisé, bourgeois, qui a des traditions, vivant une enfance heureuse à la maison du quai Mativa, à Liège, le long de la dérivation de la Meuse. Ainsi considéré comme Liégeois, il est pourtant né à Bruxelles, le 16 mars 1911, car son père était entré dans le groupe Empain. Au moment de sa naissance, il s’occupait de l’électrification de la ligne de tramway qui allait de la place Rouppe à Waterloo. Ce n’est qu’en 1913 qu’il déménage à Liège, où il devient le directeur des Tramways Est-Ouest, après avoir été envoyé entre 1911 et 1913 par le groupe Empain en Turquie, afin de diriger une ligne de chemin de fer tandis que son épouse et ses enfants restaient à Bruxelles.




  Ceux qui ont retracé l’histoire des Tramways de la ville de Liège rapportent que sous la direction de Charles Harmel, les Tramways Unifiés n’ont pas connu de mouvement social grave autre que ceux qui ont déferlé sur la Belgique en 1936 et à l’hiver 1945. En fait, Charles Harmel était un « patron social », au moment où le capitalisme libéral affrontait un monde ouvrier de plus en plus déterminé. En 1934, il s’intéressait déjà à la « tâche des patrons devant le chômage des jeunes ». De même, durant la guerre 1940-1945, il a multiplié les initiatives de soutien au personnel, négociant avec les autorités allemandes le retour d’agents en captivité, engageant les épouses ou les filles de prisonniers, ou transformant en champs de pommes de terre des terrains appartenant à la société des Tramways Unifiés afin de favoriser l’approvisionnement du personnel. Bref, « en un mot, Charles Harmel se révèle être un patron exigeant mais respectueux de la personnalité de ses collaborateurs et socialement généreux à une époque où les rapports sociaux sont beaucoup plus hiérarchisés qu’aujourd’hui »4. Il en résulte aussi que dès le 20 février 1925, les S.A. des Tramways Est-Ouest de Liège et Extensions et des Tramways Liégeois déclarent « s’en rapporter à la loi du 24 mai 1921 sur la liberté d’association, pour tout ce qui concerne la liberté et la reconnaissance syndicale. En conséquence, elles déclarent ne pas contester, aux membres de leur personnel, le droit de s’affilier en toute liberté au syndicat de leur choix (…) »5.




  Charles Harmel est passionné par les progrès techniques. Membre et rapporteur de congrès internationaux sur les questions relatives aux tramways et chemins de fer, il travaille le week-end et durant les congés, s’étant entre-temps établi, en 1924, au 54 rue du Mont Saint-Martin. Il s’agit d’une belle et ancienne demeure construite en 1786, qui subit diverses transformations, et dont le jardin compte mille mètres carrés.




  Après avoir parcouru l’Europe entière, il en arrive à la conclusion que Liège peut tirer un grand profit des trolleybus. Dans les autres villes belges, ses homologues restent partisans des tramways classiques, mais il impose pour sa ville, dès 1930, un système de trolleybus modernes, alors que l’essor de ces trolleybus ne surviendra en Europe que peu avant la Seconde guerre. Durant cette dernière, il reste à Liège et s’entretient avec des personnalités telles qu’Alexandre Galopin — le gouverneur de la Société générale qui, étant à la tête du « Comité Galopin », préconisait la poursuite du travail sous l’occupation principalement pour pourvoir aux besoins de la population, tout en excluant la fourniture de matériel de guerre aux Allemands — ou Gustave Joassart, administrateur-directeur général de la Fabrique Nationale. Présidant aussi les réunions et assemblées de l’APIC durant la guerre, il puise dans les messages de Pie XII des recommandations en faveur d’une vie intérieure plus intense. Ces conseils montrent que la foi de Pierre Harmel s’inscrit dans la continuité de celle de ses parents. Citons ce large extrait particulièrement significatif :




  





  




  « Les bases de la reconstruction future consistent donc dans : 1) le retour au pied des autels où les croyants vont chercher la bénédiction et les énergies morales nécessaires pour accomplir leur devoir ; 2) le retour à la foi qui a toujours éclairé les individus et les sociétés en leur enseignant les devoirs et droits de chacun ; 3) le retour aux normes sages d’un ordre social qui dresse une barrière efficace contre les abus de la liberté ainsi que contre ceux du pouvoir… La reconstruction future exige prudence sérieuse et mûre réflexion à cause non seulement de la gigantesque difficulté de l’entreprise, mais aussi des graves conséquences qui, si elle devait faire faillite, en résulteraient dans le domaine matériel et spirituel. Il faudra des intelligences à larges vues, des volontés de ferme propos, des hommes de courage et d’action, mais, surtout et avant tout, des consciences qui soient animées, mues et soutenues par un vif sentiment de responsabilité et qui n’hésitent pas à s’incliner devant les saintes lois de Dieu. Que les patrons catholiques se ménagent, coûte que coûte, des instants de lecture et de méditation, qu’ils réfléchissent seuls et avec leurs collaborateurs aux solutions éternelles des problèmes actuels… Que chacun de nous cherche au pied des autels l’énergie morale nécessaire à l’accomplissement de cet idéal. Nous n’avançons plus en aveugles à travers la guerre ; la triple consigne de la Papauté a frappé clairement nos oreilles ; nous connaissons notre devoir, peu importe les obscurités du temps présent, si nous nous sentons porteurs de la vérité. Les patrons catholiques belges auront pendant cette guerre bien préparé leurs attitudes futures s’ils forgent, avec l’acier de la souffrance vaillamment et lucidement acceptée, l’outil dont ils useront, après la libération, pour la restauration de leur Patrie ! »




  





  




  Charles Harmel est un homme sensible. Il a une allure de patron, les traits puissants, une vitalité et une capacité de travail impressionnante, le goût de la chasse et de la promenade, éprouvant un grand besoin de moments de paix. Ce sera notamment le cas en Ardennes, à Barvaux, où il possède une propriété près de l’Ourthe. Auprès des siens, il se comporte aussi comme un patron. Il avait épousé Eusébie André le 16 mars 1907. Celle-ci est une femme qui sait faire face, réfléchie, à l’intelligence vive, qui comprend vite. Profondément pieuse, elle avait aussi un côté artiste, aimant la peinture et jouant du piano.




  Au Mont Saint-Martin, la jeunesse de Pierre Harmel est empreinte d’austérité. Il est le second d’une famille de trois enfants, entre Roger et Marie-Thérèse. « On apprend à se priver, et on ne dit pas n’importe quoi », se souvient sa sœur Marie-Thérèse, qui précise :




   « On avait un langage poli, on éloignait les vilains mots. Maman, qui aimait par ailleurs beaucoup Pierre, était sévère, mais nos parents veillaient toujours à éveiller davantage qu’à contraindre ». De son côté, Pierre Harmel ajoute : « Pour moi, mon père était le modèle du père et ma mère le modèle de la mère ». Lorsqu’il deviendra président de l’Association catholique de la jeunesse belge (ACJB), Pierre Harmel prononcera plusieurs discours consacrés à la famille. Ainsi, en 1938, il lancera à des jeunes parents, en pensant sans doute à sa propre jeunesse :




  





  




  « Donnez à vos enfants une haute idée du mariage, à vos fils, donnez la fierté de leur rôle de chef de famille, de père et de mari, montrez-leur surtout combien vous prenez à cœur leur éducation, leur instruction, apprenez que le mariage n’est pas un jeu mais une union sainte, donnez-leur des frères et des sœurs, créez autour de vous et de votre épouse une couronne de jeunes enfants et adolescents, et soyez les collaborateurs de Dieu pour peupler son Paradis. Apprenez que l’amour qui vous a unis et vous a menés au mariage s’est accru et transformé par la venue des enfants (…). Il faut que les enfants sentent qu’ils ne sont pas au foyer des indésirables. Que les difficultés des parents ne se montrent jamais aux enfants. Les jeunes savent la part de leur mère dans leur formation. »




  





  




  Harmel parle alors du statut de la mère au foyer qu’il juge heureux « pour que le foyer soit un centre souriant où on aime se retrouver, pour que les enfants ne soient pas abandonnés à eux-mêmes et désirent rentrer chez eux ». Il insistait aussi dans le même sens pour que la maison soit « propre, fleurie, avec un peu de confort. »




  L’aîné, Roger, devient moine bénédictin, puis supérieur de l’abbaye de Maredsous, où il prendra le nom de frère Jules. Il sera arrêté par la Gestapo, le 17 juin 1944, suite à la découverte d’un résistant caché dans le collège abbatial. Les Alliés arriveront au camp de Magdebourg trop tard pour le sauver. Il y est abattu par les nazis le 8 avril 1945.




  





  





  




  Chapitre II  - Les études




  





  





  




  




  Le plus ancien souvenir de Pierre Harmel porte sur un événement survenu à Liège. Il est lié aux heures qui ont précédé le début de la guerre 1914-1918. Il avait alors un peu plus de trois ans. Son père, Charles, l’avait conduit en compagnie de son frère Roger à la plaine des manœuvres de Bressoux, près de Liège.




  





  




  « Je fus fort impressionné, se souvient-il, par deux lanciers belges, ayant belle allure, avec leur lance et leur casque à plate-forme, qui ressemblait à celui des uhlans. Sans doute se trouvaient-ils là en charge d’une mission d’éclaireur ? En vous parlant, je les vois encore. Aussitôt après — ce devait être vers le dix août 1914 — mes parents nous ont envoyés chez mes grands-parents maternels à Bruxelles. Et mon père arriva chez eux avec un colis de provisions. La guerre était là avec son cortège de pénuries. »




  





  




  Après quelques mois, ils regagnent Bruxelles. En 1917, Harmel entre à l’école primaire Saint-Ambroise, dirigée par les frères Maristes. Il s’agissait de l’école du quartier, fréquentée par des enfants issus de milieux sociaux très divers. Lorsque 78 ans plus tard, il y retournera en compagnie d’une équipe de la RTBF qui préparait son portrait, il eut l’impression classique qu’elle était beaucoup plus petite que celle qu’il avait connue. Son professeur de première année, M. Scholsem, était un jeune homme âgé de 21 ans, qui débutait sa carrière d’enseignant. Beaucoup plus tard, son fils, Jean-Claude, deviendra professeur à la faculté de Droit de l’université de Liège, succédant à… Pierre Harmel, qui rapporte : « Son père devait être fier de son fils et moi, j’étais très fier d’avoir été l’élève du père ». Ainsi va la vie…




  Le professeur de 3e ou 4e année primaire, qui était aussi un laïc, était par contre moins estimé. Harmel garde à l’esprit le jour où il avait fait venir un élève indiscipliné sur l’estrade, le mit à genoux, les mains en l’air, devant porter un gros livre dans chaque main. Ce jeune élève avait jeté les livres à la tête du professeur et s’était enfui, courant plus vite que ce maître.




  Mais le souvenir le plus précis de Pierre Harmel pour la période 1914-1918 se situe en octobre 1918, lorsque des bombes aériennes tombèrent devant et sur la maison familiale, la traversant de haut en bas, avant d’éclater dans la cave où ses parents s’apprêtaient à mettre la famille « à l’abri ». « Heureusement ma mère était allée dans une chambre chercher ma sœur qui avait moins d’un an. Et nous allions descendre dans la cave ». Il s’agissait de bombes « amies », vu qu’elles émanaient d’avions alliés qui avaient pour mission de détruire le pont du chemin de fer du Val Benoît afin de couper la retraite allemande. Et Pierre Harmel de préciser : « À cette époque, il s’agissait d’engins de puissance limitée, mais cette bombe nous aurait tous tués si nous étions arrivés à la cave en temps utile si j’ose dire… ». Quand aux pénuries alimentaires, Harmel n’en garde pas de souvenir. Qu’il n’y ait pas de gouvernante à la maison n’enlève rien au fait que sa famille était quelque peu privilégiée. Il se rappelle par exemple que s’il portait des bottines aux semelles de bois, beaucoup d’autres enfants étaient chaussés de sabots. Il faut dire que le prix des souliers à Liège était passé de 20 FB en 1914 à 200 FB en 1918.




  Après la Libération, Harmel sera à l’instar des jeunes de son âge nourri de lectures aux sentiments patriotiques ardents, glorifiant les soldats belges et leur chef. Mais il a aussi conservé de la victoire des souvenirs précis : « Je vois encore, déclare-t-il, le roi Albert et la reine Élisabeth à cheval, ainsi que les princes royaux, descendre le Thiers d’Ans au milieu des acclamations de la foule liégeoise venue à leur rencontre. La victoire de 1918 a été entourée d’exaltation patriotique. »




  Comme déjà précisé, c’est en 1924 que la famille de Charles Harmel est venue s’établir dans une vieille et grande maison, dans le quartier de la paroisse Saint-Martin. Les études secondaires, Pierre Harmel les poursuit au collège Saint-Louis d’abord, puis à celui de Saint-Servais où « surtout durant les trois dernières années d’humanités gréco-latines », soit entre 1924 et 1927, il eut « des maîtres religieux (jésuites) et humanistes remarquables », « dont, rapporte-t-il, le comportement intellectuel et spirituel nous impressionnait. Nous avions pour eux plus que du respect, un véritable attachement ». Harmel se souvient particulièrement du père Van Haeren, son titulaire de rhétorique, ainsi que du père Dupont, son professeur de troisième latine qui avait eu une thrombose, dont les séquelles l’accablaient tellement qu’il éprouvait des difficultés à tenir sa classe, si bien que « les élèves en profitaient pour créer le désordre ». « Cela m’irritait profondément, ajoute-t-il, j’en étais bouleversé, d’autant que ce professeur est décédé en cours d’année. »




  En rhétorique, sa classe comptait 40 élèves, dont 10 sont entrés dans des congrégations religieuses. L’un d’entre eux, le père Le Joly s.j., qui devint aux Indes, le conseiller de Mère Thérèsa, vient de décéder en 2002.




  C’est par ailleurs l’année suivante qu’il fera la connaissance de celui qui deviendra son ami pour plus de 75 ans… André Molitor, lors d’un voyage, en Hongrie et de « fêtes somptueuses » sur le Danube à l’occasion du IXe Centenaire de Saint Émeric. Molitor faisait partie d’un groupe rassemblant des jeunes de l’ACJB. « Il y avait des activités qui nous ont mis en commun, rapporte ce dernier, qu’elles soient sérieuses ou de détente. »




  Des études universitaires qu’il entame en 1928 à l’Université de Liège, Harmel a également conservé le souvenir de la qualité de ses professeurs, citant le recteur Léon Graulich, son professeur de droit civil, « dont chaque concept avait été mille fois réfléchi et ciselé en des formules frappantes », ainsi que Victor Gothot, professeur de droit fiscal, « un des plus brillants analystes des opérations juridiques », dont il allait devenir l’assistant en 1934, ou Adolphe Braas, pénaliste et criminaliste, « qui était aussi le modèle de la concision ». Ces hommes « avaient en commun la sobriété verbale et la rigueur, la concision, une faculté d’analyse et de synthèse qu’ils ont transmises à leurs successeurs et qui marquent encore notre Droit ». Ils « maniaient la plume et la parole comme un scalpel. »




  Pierre Harmel était-il un bon élève ? Il affirme n’avoir pas été brillant durant ses études secondaires. « J’étais moyen », déclare-t-il. À l’université, il a connu tous les grades, depuis la satisfaction en première candidature jusqu’à la plus grande distinction, évoluant donc dans le même sens que le bon vin.




  Déjà bien avant la fin de ses études universitaires, en 1933, Pierre Harmel nourrit l’espoir de devenir un jour magistrat. « La Magistrature est une carrière de paix et une fonction sociale de grande sérénité : sans doute correspondait-elle déjà à mon tempérament propre », notera-t-il. Il importe encore de relever ici qu’Harmel a certainement dû être marqué par le pluralisme qui régnait au sein de l’université, « dans une atmosphère de respect mutuel ». « On n’y faisait aucune différence entre ceux qui sortaient d’un collège et ceux qui venaient d’un athénée », affirme-t-il tout en précisant : « Peut-être y avait-il plus de dissensions entre les étudiants qui s’occupaient de politique, mais comme ce n’était pas mon cas, je ne l’ai pas remarqué ». Toujours est-il que cette expérience aura certainement son importance lorsqu’il participera à la fondation du PSC, ou quand il deviendra ministre de l’Instruction publique.




  





  





  





  




  




  




  Chapitre III  - L’Association catholique de la jeunesse belge (ACJB)




  





  





  




  




  Une présidence dans un contexte international troublé




  





  




  Au cours de ses études universitaires, Pierre Harmel est resté à l’écart du monde politique. La raison en est simple. Depuis 1927, les mouvements de l’Association de la jeunesse catholique — fondée en 1919 par le chanoine Brohée, lui-même secondé puis remplacé par l’abbé Louis Picard —, et dont Harmel faisait partie, demandaient à leurs cadres de ne pas s’engager dans la politique, afin de ne pas créer de confusion entre l’activité spirituelle et politique. L’exemple italien d’un étatisme plus qu’envahissant conduira l’Église à tenter d’éviter l’emprise de l’État sur son réseau d’œuvres. Cela n’empêche toutefois pas le futur Premier ministre de suivre le cours des événements politiques. Il rapporte notamment :




  





  




  « Je vois encore la visite de Léopold et Astrid à Liège. Quelques mois plus tard, quand van Zeeland est devenu Premier ministre, il est aussi venu avec sa femme et a fait une espèce de “Joyeuse entrée”, ce qui était inhabituel. L’opinion publique lui était très favorable. On en attendait beaucoup. »




  





  




  Cet engagement au sein de l’ACJB a commencé pour Pierre Harmel dès l’âge de seize ans, lorsque le chanoine Bentein, prêtre de la paroisse Saint-Martin, qui devait organiser à Liège le premier grand congrès des mouvements d’Action catholique, lui a demandé de devenir membre de l’association. C’est ainsi qu’Harmel a passé ses vacances de l’été 1927 à seconder le chanoine Bentein dans ses préparatifs. Le futur Premier ministre fréquente dès lors des « Cercles d’études » à la paroisse, réunions qui étaient surtout consacrées à l’enseignement social de l’Église — notamment aux grandes encycliques telles Rerum Novarum, tout comme ce sera le cas pour Quadragesimo Anno qui allait être publiée en 1931 — et à la lecture des Évangiles. Mais les activités de l’ACJB comprenaient aussi des retraites, des programmes annuels d’action, la publication d’ouvrages de doctrine, etc. « Cette préparation à la fois religieuse et sociale a durablement et profondément marqué notre génération. Elle nous a donné une philosophie de vie et créé un lien qui nous a unis pendant toute la période de notre maturité », déclarera-t-il plus tard. À cet égard, on notera que c’est vraisemblablement en pensant aussi à son arrière grand-oncle, Léon Harmel, qu’en 1931, alors qu’il est encore étudiant, le futur Premier ministre écrit :




  





  




  « Bâtir un édifice social sur le terrain d’une amitié forcée, c’est risquer de voir des lézardes s’ouvrir à brève échéance ; mais le jour où dirigeants et dirigés auront été élevés dans une même communauté d’aspiration, à l’école du zèle et de la charité, on pourra espérer voir naître en eux plus qu’une amitié, une vraie fraternité qui sera la base de l’entente sociale. L’ACJB, chez nous, doit être cette école. »




  





  




  Harmel est dès 1931 nommé président décanal de l’ACJB. Trois ans plus tard, Mgr Picard, l’aumônier général de l’ACJB, le convoque à la cure de Saint-Martin et lui propose de devenir le président régional de l’association, s’enquérant surtout d’une question qu’il formula comme suit : « Voulez-vous devenir un saint ? ». C’est Harmel qui organise la journée du Xe anniversaire de la fête du Christ-Roi, le 27 octobre 1935, qui rassemble plusieurs milliers de personnes au Collège Saint-Servais. C’est aussi à Liège, ainsi que dans les autres villes du pays, que le dimanche 14 juin 1936, il y aura comme chaque année une grande procession du Saint-Sacrement à l’occasion de la Fête-Dieu. L’ampleur de la fête est telle que le cardinal Van Roey obtient du Premier ministre Paul van Zeeland que les élections ne se tiennent pas ce dimanche-là. Elles auront lieu le 24 mai. Or, la Basilique St-Martin est « le sanctuaire eucharistique par excellence puisqu’elle fût le berceau de la Fête-Dieu ; elle est de plus une église mariale de premier ordre ».




  En 1936, Harmel est nommé président national, succédant à Giovanni Hoyois. Depuis 1934, il est assistant à la Faculté de droit de l’Université de Liège. Il a alors 25 ans et assure le leadership de personnes parfois beaucoup plus jeunes que lui. Pour bien se rendre compte de l’importance de ses nouvelles fonctions, il faut savoir qu’en 1934, l’ACJB touchait déjà 150 000 jeunes Belges, et s’était spécialisée en divers groupes, selon les milieux sociaux, tels la Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC) créée par le futur cardinal Cardijn, Fernand Tonnet, Paul Garcet et Jacques Meert, et qui se développa dans le monde entier à partir de la Belgique, ou la Jeunesse universitaire chrétienne (JUC). Harmel n’aura toutefois pas à gérer les tensions entre la JOC et l’ACJB, la première s’étant vue conférer un statut d’autonomie dès 1927. Son promoteur, l’abbé Cardijn était par exemple défavorable à la scission entre Action catholique et la politique, et voulait par ailleurs que le cadre de la paroisse soit dépassé, parce que la vocation du chrétien ne se réalisera que « par la vie ouvrière quotidienne », c’est-à-dire aussi bien à l’église, à l’usine ou au sein d’un syndicat. Bref, la perspective est un peu moins cléricale qu’à l’ACJB, où la base de l’organisation est la paroisse.




  Harmel sera pour sa part amené à prendre souvent la parole devant des assemblées de jeunes chrétiens. Traitant de l’apostolat, il déclare par exemple :




  





  




  « Le grand apostolat sera votre vie, toujours exposée au grand jour, sans ostentation, mais aussi sans crainte, sans timidités, aux yeux de tous ceux qui verront votre vie chrétienne catholique, mais solidement, généreusement et ouvertement telle. Pourrait-il y avoir un autre apostolat qui eut plus d’efficacité que celui dont le grand évêque et martyr Saint Cyprien parlait aux persécuteurs de son temps, quand il disait aux païens : “Non multa loquimur sed vivimus”. “Nous ne perdons pas de temps à discourir. »




  





  




  Définissant les objectifs de l’Action catholique, il fera siens en une autre occasion ces mots du cardinal Van Roey :




  





  




  « Nous avons affirmé que ceux qui militent dans l’Action catholique sont appelés à cette fonction par une grâce toute particulière de Dieu, et cette vocation n’est pas tellement éloignée de la mission sacerdotale puisque l’Action catholique n’est en somme que l’apostolat des fidèles apportant leur collaboration à l’Église sous l’autorité des Évêques et complète en quelque sorte le ministère pastoral. »




  





  




  De même, parlant de la Communion, il déclare en 1938 que par elle, le Christ sera « l’inspirateur de nos générosités », et que la société sera heureuse si :




  





  




  « chaque jour des hommes et des femmes par milliers viennent recevoir leur Dieu dans la Sainte communion de telle sorte que ce ne sont plus des hommes mais que c’est Dieu qui vit en eux et par eux dans la société, à l’usine, en famille, dans les champs et les assemblées. Le secret du triomphe du Christ et l’espoir du renouveau chrétien pour le monde, plaçons le ensemble dans la Communion quotidienne de l’enfance jusqu’à la vieillesse. (…) Il ne faut pas en demander plus car tout le reste viendra par surcroît : les familles plus chrétiennes, les vocations naissantes, les donations à l’Action catholique, les transformations des institutions sont des suites logiques, nécessaires de la Communion fréquente. »




  





  




  C’est sans doute ce genre de propos qui fera dire à Joseph Demarteau, membre de la JUC et futur rédacteur en chef de La Gazette de Liège — quotidien catholique de droite —, que Pierre Harmel — qui allait lui-même à la messe quotidiennement, à sept heures du matin, à la Basilique du Saint-Sacrement avec son frère Roger — « avait déjà au moment de l’ACJB une forte vie intérieure. »




  À cette époque, la vie politique internationale est particulièrement troublée. Mais l’ACJB entend rester en dehors de la vie politique, ce qui ne veut pas dire que ses dirigeants ne suivent pas les événements. Harmel lit quotidiennement La Libre Belgique et le xxe siècle, et fréquemment La Cité Chrétienne ou Témoignage chrétien. Pour lui, la condamnation par l’Église du fascisme italien n’était pas très nette dans un premier temps, vu que la Cité du Vatican, — qui venait de naître, en 1929, en tant qu’État du fait des accords de Latran conclus entre le Pape et Mussolini — se trouvait géographiquement entourée du territoire italien. Ainsi, l’Église ne condamnait pas d’emblée le corporatisme, voulant en vérifier la validité. Ce n’est qu’avec le recul du temps que le Vatican allait condamner l’ensemble du système mussolinien, alors que, précise-t-il, la condamnation de l’hitlérisme se fera sans réserve. L’encyclique sociale Quadragesimo anno de 1931 émet certes des réserves à l’égard du corporatisme italien. Elle souligne bien que l’État n’a pas de compétence illimitée, mais le corporatisme en tant que tel n’est pas condamné. D’ailleurs, le père Albert Muller s.j., considéré comme une des plumes rédactrices du texte pontifical, publie un livre dans lequel il cite en exemple le succès de la corporation du « Val des Bois » de Léon Harmel. On notera que le Père Muller sera un des orateurs du congrès doctrinal de l’ACJB de 1938 qu’organisera Harmel. On notera toutefois que l’encyclique Quadragesimo anno renforce l’idée du principe de subsidiarité — déjà présente dans Rerum Novarum et dont on trouvera des traces dans l’organisation de l’Europe dès le traité CECA — et en vertu duquel Pie XI affirme que ce que les particuliers peuvent accomplir par leur propre initiative et leurs propres moyens, il n’est pas légitime de le leur enlever et de le confier à la communauté. Il ajoutait qu’en même temps, ce serait « troubler d’une manière très dommageable l’ordre social que de retirer aux groupements d’ordre inférieur, pour les confier à une collectivité plus vaste et d’un rang plus élevé, les fonctions qu’ils sont en mesure de remplir eux-mêmes. »




  Malgré les accords du Latran, les persécutions fascistes à l’encontre de l’Action catholique se poursuivent, ce qui incite la JOC à envoyer au pape Pie XI un télégramme de soutien en 1931. La même année, l’encyclique Non abbiamo bisogno porte précisément sur les persécutions fascistes contre les organisations catholiques. Le Pape y affirme l’incompatibilité profonde de la conception fasciste de l’État avec la conception du catholicisme. Un compromis surviendra finalement entre Mussolini et l’Église, dont la position sur le sujet aura été fluctuante : prudente durant les négociations des accords du Latran, mais orageuse par après à propos des mouvements de jeunesse et de l’éducation. Ainsi, un nouveau durcissement surviendra après le rapprochement avec l’Allemagne de 1936.




  Il est acquis qu’Harmel suivait la position du Vatican à l’égard du fascisme, déclarant à la mort de Pie XI :




  





  




  « Faut-il s’étonner, (…) de la prédilection que le Pape manifestait [à l’Action catholique] ; combien de fois n’a-t-il pas dit qu’elle lui était plus chère que la prunelle de ses yeux et sa terrible parole prononcée il y a peu de temps lorsqu’on s’attaquait à la jeunesse d’Italie, reste à nos mémoires : “Celui qui frappe l’Action catholique frappe le Pape et celui qui frappe le Pape meurt. »




  





  




  Au-delà, alors que les mouvements d’Action catholique italiens voulaient se distancer très nettement du fascisme, nous avons vu qu’il y avait, dans un premier temps, la crainte de trop fâcher Mussolini.




  





  




  « Plus tard, lorsqu’en juillet 1936 éclatera la guerre en Espagne, nombre de catholiques apporteront un soutien total à Franco. Vis-à-vis de tous ces enjeux politiques, les jeunes de l’ACJB étaient très peu (in)formés. C’est précisément pour cela que j’ai jugé si important de faire le congrès doctrinal de 1938 », affirmera Harmel en 2001.




  





  




  Relevons à propos de l’Espagne qu’en novembre 1931, soit au lendemain de l’arrivée du socialiste Manuel Azaña à la tête du gouvernement espagnol qui allait engager la lutte antireligieuse, Harmel, alors étudiant de l’Université de Liège et président de la Fédération de l’ACJB de Liège, écrivait dans La parole universitaire, cette tribune des étudiants catholiques de Belgique dans laquelle on retrouve nombre d’auteurs qui participeront aussi au fameux congrès doctrinal de l’ACJB de 1938 organisé par Harmel :




  





  




  « (…) La lutte des classes se pose comme un principe que le temps ne semble qu’affermir et que tous les efforts sociaux essaient de renverser. C’est une très mince consolation que de regarder en arrière et de voir à travers l’histoire du monde d’un côté les mêmes injustices et les mêmes duretés des puissants, de l’autre les mêmes ressentiments naître au sein de la masse jusqu’aux jours où prenant conscience de toute la force de son amertume, cette masse se lève pour renverser l’ordre établi et substitue aux excès de quelques-uns les excès de tout un peuple. Cette histoire des révolutions, l’Espagne vient d’en écrire le dernier chapitre ; de combien d’autres sera-t-il suivi encore ? Les principes de ces luttes n’ont pas changé, elles sont toujours fondées sur l’orgueil et sur l’envie. »




  





  




  Mais nous devons encore noter que, comme le fait observer Harmel, la condamnation du nazisme était plus claire au sein de l’Église, les évêques allemands ayant déjà pris des positions publiques hostiles avant l’arrivée des nazis au pouvoir. En mai 1931, le secrétaire d’État, Eugenio Pacelli, ancien nonce à Berlin et futur Pie XII, refuse de recevoir l’émissaire de Herman Goering à Rome, venu se plaindre de l’attitude hostile des évêques allemands à l’égard du nazisme. Des déclarations lénifiantes d’Hitler avaient certes conduit Pie XI et le cardinal Pacelli à signer un concordat en juillet 1933. Mais celui-ci ne sera pas respecté par le régime nazi toujours plus violent. L’encyclique Mit Brenender Sorge de 1937 affirme l’incompatibilité entre le catholicisme et le nazisme. Sa diffusion est interdite en Allemagne, tandis que la Gestapo en brûle les exemplaires néanmoins trouvés. On notera aussi en ce qui concerne Harmel qu’en 1934, alors qu’il venait de réussir les examens d’officier de réserve et était sur le point d’achever son service militaire, accompli au sein du 12e Régiment de Ligne, il met à profit la permission de quelques jours qui lui est octroyée, pour accompagner ses parents à Berlin, où son père doit participer à un congrès international des Transports publics. C’est ainsi qu’il s’y trouvait le 30 juin 1934, au moment de la « Nuit des longs couteaux » et du massacre de Röhm et des principaux chefs des SA.




  





  




  « Le soir de ce 30 juin, rapporte-t-il, nous avons assisté à une réception à l’ambassade de Belgique qui était assaillie de coups de téléphone cherchant à savoir si nous n’étions pas morts, emportés par un massacre général. Le lendemain matin, nous découvrions des nids de mitrailleuses à tous les coins de rue. L’atmosphère de la ville était à la terreur. Nous avons acheté un journal allemand, lequel rapportait l’événement en douzième ou treizième page et en quatre lignes, alors que la presse internationale en faisait bien entendu ses manchettes. Bref, j’ai pu prendre conscience de la brutalité et de l’horreur du régime nazi en quelques heures et de façon presque physique. »




  





  





  




  Le « cas » Léon Degrelle




  





  




  Devenu président de l’ACJB en 1936, Pierre Harmel va évidemment être confronté au considérable problème posé par Léon Degrelle, qu’il importe de restituer dans le contexte historique.




  Nous avons déjà pu relever que les cadres de l’ACJB étaient tenus de s’abstenir de toute activité politique. Ainsi lorsque Charles du Bus de Warnaffe, représentant catholique à la Chambre, et qui avait déjà été ministre, propose à Harmel en automne 1936 de rallier son parti, le jeune président de l’ACJB décline l’offre. Quant à du Bus, il lui écrit le 3 octobre 1936 regretter qu’il ne puisse « monter en première ligne », alors qu’il attachait le plus grand prix à sa collaboration. Harmel rapporte en outre qu’en 1935, alors qu’il n’était encore que président régional de l’ACJB, il est allé écouter une conférence donnée par Paul van Zeeland à la Faculté universitaire Saint-Louis et ajoute : « August De Schryver était là aussi comme orateur et avait été impressionnant par sa qualité intellectuelle. Mais si j’avais été président général, je n’y serais pas allé pour ne pas confondre ACJB et politique ». Comme l’écrit le 19 novembre 1936 à Harmel le chanoine Vieujean qui a succédé à Picard en tant qu’aumônier de l’ACJB : « Celui qui fait de la politique doit démissionner ». C’est bien ce que n’avait pas compris, ou pas voulu comprendre Léon Degrelle.




  On sait qu’en janvier 1930, la direction des Éditions Rex, fondées par le secrétariat général de l’Action catholique, a été confiée à un jeune Ardennais, Léon Degrelle. Mais très vite des inquiétudes naissent. En 1932, Degrelle avait pris une part considérable à la propagande du parti catholique, en y mêlant les Éditions Rex, alors que l’ACJB doit se tenir en dehors de toute action politique. Mais le comportement de Degrelle étant de plus en plus sujet à la polémique, Picard, devenu Monseigneur en 1927, est conduit à se dégager en 1934 de toute implication officielle dans Rex. Il reste que Degrelle « se trouve comme poussé par une partie de l’opinion publique, surtout parmi les jeunes, à la tête d’un nouveau mouvement de jeunesse catholique, distinct du mouvement officiel »6. Le problème est que Degrelle joue sur deux registres : « L’apostolat catholique, avec de ferventes déclarations de fidélité au Christ-Roi d’une part, et une polémique de plus en plus véhémente d’autre part »7. Un de ses premiers meetings se tient… au collège Saint-Louis à Liège, soit l’ancienne école de Pierre Harmel. Deux cents jeunes, dont beaucoup fréquentaient l’ACJB, s’y sont retrouvés dans la cour de récréation.




  Le 20 novembre 1935, les évêques de Belgique affirment publiquement que les prêtres et religieux ne peuvent assister à des assemblées ou participer à des activités rexistes, tandis que les supérieurs des établissements d’enseignement doivent veiller à ce que leurs élèves « restent étrangers à l’agitation rexiste ». Ils réitéreront ce type de message à la Noël de l’année 1936, le cardinal Van Roey ayant reçu des instructions en ce sens du pape Pie XI au mois d’octobre précédent, lui déclarant : « Dans l’Écriture Sainte il est dit : il y a un temps du silence et un temps de la parole. Je vous le déclare : c’est le temps de parler. Prenez carrément position contre le rexisme, et je vous soutiendrai. »




  En tant que Président de l’ACJB, Pierre Harmel est confronté au même type de problème. Les cadres qui l’entourent hésitent, à la veille des élections de 1936, quant à la publication de directives réprouvant le rexisme, se demandant d’une part si l’Action catholique a le droit de condamner « Rex », et d’autre part si une éventuelle condamnation serait opportune et efficace. Le 29 mars 1936, le Comité national de l’ACJB doit se prononcer sur la question. Harmel reçoit à ce moment un abondant courrier envoyé par des cadres des différents mouvements. Pour les uns, le titre Rex est employé abusivement, et Degrelle « jette dans des millions d’esprits au sujet des chefs politiques un sentiment outré, méprisant, gravement injuste. Tout vrai acjbiste doit s’éloigner de Rex ». Par contre un aumônier des scouts catholiques lui écrit : « Nul ne pourra trouver mauvais que nous tâchions d’éviter une décision que nous estimons devoir être beaucoup plus nuisible qu’utile à l’ACJB et à l’Église ». Pour les tenants de cette thèse, Rex est dorénavant un parti de malpropres mais l’ACJB ne peut faire de politique. Un dirigeant de la JEC (Jeunesse Étudiante Catholique) va plus loin : « Nous serions amenés à attaquer des individus qui ont été nos dirigeants, ex. J. Denis. (…) Nous avons été trop longtemps amis de Degrelle pour entreprendre pareille campagne qui ne peut pas ne pas dégénérer en une série de questions de personnes ».




  À la veille de la réunion du 29 mars 1936, deux textes circulent, l’un relevant les arguments plaidant en faveur d’une condamnation, l’autre prônant la non-intervention. On sait qu’un responsable de la JOC écrit à Freddy de Bueger, le secrétaire général de l’ACJB le 26 mars 1936 : « J’ai soumis à M. Cardijn les textes pour et contre se rapportant à Rex : nous trouvons ces textes tellement diffus que nous croyons qu’il vaut mieux s’abstenir de toute manifestation plutôt que de les publier ». De même, un responsable liégeois de l’ACJB écrit au même Freddy de Bueger, le 24 mars 1936, qu’il faut s’assurer du fait de savoir si un nombre significatif de militants de l’ACJB jugent opportun de donner des directives politiques. Il précise :




  





  




  « On sait qu’il y a chez quelques personnes un désir passionné d’obtenir des évêques une condamnation du parti rexiste. Je réprouve ce dessein de toute mon âme et je combats tout cheminement vers sa réalisation, telle une déclaration de l’ACJB. »




  





  




  Pourquoi une telle prise de position ? L’auteur du courrier affirme partager l’opinion exprimée par la note « contre l’intervention ». Nous résumerons donc ici les arguments qui y sont exposés. Elle précise que les chefs de l’Action catholique ne peuvent intervenir avant l’Épiscopat en matière politique. D’autre part, en condamnant le rexisme, qui nuit au parti catholique, l’ACJB devrait exclure ses cadres qui étant également à Rex ne voudraient pas le quitter. Or la condamnation des évêques ne survient qu’à la Noël 1936 et encore plus fermement lors de l’élection partielle de 1937. La note comprenait enfin le passage suivant :




  





  




  « Nous savons assez la fièvre dont s’est emparée la jeunesse et l’aveuglement de ceux qui suivent Léon Degrelle pour penser que nos décisions ne ramèneraient aucun de ses adeptes. Nous regrettons en outre de devoir dire que la sympathie ouverte que manifestent pour “Rex” de nombreux prêtres et religieux détruirait en grande partie l’efficacité de notre démarche. Nous nous demandons enfin si, retenant par nos directives de nombreux membres qui n’ont pas encore suivi Léon Degrelle mais lui sont déjà sympathisants, nous n’en écarterions pas de nombreux autres qui, adversaires du rexisme, considéreraient notre intervention comme impertinente. »




  





  




  Cette note date, rappelons-le car la chronologie est évidemment importante, de la mi-mars 1936. On relèvera aussi que l’ancien président G. Hoyois partage le même point de vue, écrivant à Harmel le 24 mars 1936 :




  





  




  « Je pense (…) que la réaction contre Rex doit venir surtout des milieux politiques (…) et que nous avons à dissocier nettement les procédés de Degrelle, avec les intentions de la jeunesse rexiste. Ces intentions sont en général les mêmes que les nôtres ; aussi faut-il éviter de couper les ponts avec eux en se montrant purement critiques à l’égard de Rex. (…) Mais le moment est venu où il n’y a plus de raison de ménager la personne de Degrelle, dont les fautes deviennent criantes. »




  





  




  Nous n’avons pas retrouvé les procès-verbaux de la réunion du 29 mars 1936, ni de trace précise de la position d’Harmel sur la question. Ceci dit, la « Déclaration du Comité général de l’ACJB sur les devoirs politiques de la jeunesse », adoptée par ce Comité lors de la réunion du 29 mars, condamne explicitement le rexisme. Les signataires y expliquent :




  





  




  « De plus en plus fréquemment, des jeunes gens de nos groupements nous posent une question de conscience au sujet de l’appartenance au mouvement rexiste. Nous avons hésité à répondre afin que notre déclaration ne soit pas interprétée comme une ingérence indue dans le domaine politique et pour ne pas paraître prendre parti pour certains hommes dont tous les actes ne sauraient être couverts par les dirigeants de la Jeunesse d’Action catholique. Mais nous n’avons pas le droit de priver nos membres de directives précises, et en conséquence, nous répondons à leur demande par cet avis catégorique : il n’est pas admissible qu’un jeune homme appartienne aux groupes rexistes s’il veut rester pleinement fidèle à son idéal d’Action catholique. »




  





  




  Il s’agit donc d’un « avis catégorique ». Ce texte est annoté de la main de Pierre Harmel, qui avait substitué les derniers mots « pleinement fidèle à son idéal d’Action catholique » à « rester dans la vie chrétienne ». On y lit aussi que l’Église ne peut certes intervenir dans le débat politique, sauf lorsque des enjeux moraux la conduisent à le faire. Dans le cas présent, il semble aux yeux du Comité général de l’Action catholique que le rexisme est incompatible avec le christianisme, et ce même si Harmel a préféré changer la phrase qui le stipulait. Il semble bien, même si, comme nous l’avons dit, les archives sont un peu lacunaires, que le président a plaidé en faveur de la condamnation. C’est d’une part son souvenir, mais il est clair d’autre part que plusieurs membres du Comité étaient opposé à une condamnation. Or, Pierre Harmel étudie une telle possibilité avec Mgr Picard depuis le début mars. C’est d’ailleurs ce dernier qui demandera aux évêques la permission de publier ce document au ton ferme. Van Roey donnera son accord par retour du courrier. Les autres évêques répondront dans le même sens. Le texte est communiqué à la presse le 22 avril.




  Les dirigeants de l’ACJB ont donc jugé indispensable de condamner publiquement Degrelle. Le geste est fort, il est aussi courageux dans la mesure où ils savent pertinemment que cela suscitera des remous au sein de l’association, et ce même s’ils ont demandé l’autorisation des évêques avant de faire connaître leur position publiquement. D’aucuns ne manqueront pas de leur reprocher de faire de la politique, à la veille des élections. Alors que l’ACJB est largement présente dans la jeunesse catholique de l’époque, l’influence — sur l’électorat — de la publication du document est difficile à mesurer. Ce qui est sûr, c’est que son impact médiatique n’a pas été très important, c’est le moins qu’on puisse dire. La Nation belge se contente de publier l’intégralité du communiqué le 23 avril 1936 en septième page, ne fait aucun commentaire et n’en parlera plus. La Libre Belgique fait de même en deuxième page, et ne reviendra pas non plus sur le sujet. L’Indépendance, Le Soir et Le Peuple n’en parlent pas. Quant au Pays Réel, le premier numéro ne paraîtra qu’à la veille des élections du mois de mai 1936.




  On sait que le futur Premier ministre catholique Hubert Pierlot jugeait que l’initiative d’Harmel et les siens n’était pas suffisante. Il attendait une condamnation « catégorique » de l’ensemble de l’épiscopat lui-même. On sait aussi que les partisans de Rex obtiendront 21 députés aux élections du mois du 24 mai 1936, soit 11,49% pour l’ensemble du pays.




  On notera encore que le 20 mai 1936, Hoyois et d’autres anciens dirigeants de l’ACJB appellent les jeunes à rejoindre le Parti catholique.




  Toujours est-il que la question du rexisme continua à empoisonner la vie de l’ACJB tout au long de la présidence d’Harmel. Que le chanoine Vieujean, l’aumônier général de l’association, condamne dans des assemblées publiques Rex — à l’instar d’autres aumôniers de l’association —, à la veille de l’élection partielle de Bruxelles qui devait opposer Paul van Zeeland à Léon Degrelle, le 11 avril 1937, suscite des réactions. Un militant lui écrit le 6 avril 1937 : « Notre aumônier doit être avant tout notre prêtre plutôt que celui des jocistes et des démocrates comme c’est le cas actuellement ». L’aumônier général signera d’ailleurs à ce moment un communiqué de presse, suite au 3e meeting électoral organisé par Degrelle au Palais des sports en vue des élections, lorsque l’homme de Bouillon, qui n’avait toujours pas digéré la condamnation de son mouvement par l’ACJB d’avril 1936, avait affirmé que Rex était issu de l’ACJB « qui est éminemment respectable mais qui comme tous les mouvements catholiques sert toujours la politique et jamais la religion ». Harmel et Vieujean protestent « contre une atteinte — nous devrions dire un attentat — aussi odieux à la vérité » et précisent que Degrelle sait pertinemment que l’Action catholique est entre les mains de la hiérarchie et ne poursuit d’autres buts que ceux que l’Église elle-même poursuit. Le Pays Réel se garde bien de souffler mot de la prise de position de l’ACJB.




  Il reste que le « cas » Degrelle convainc toujours plus Harmel de l’utilité d’organiser un grand congrès doctrinal.




  





  





  




  




  Le congrès de 1938




  





  




  « Les jeunes au service de la Nation »




  Nous avons vu pourquoi, et notamment au vu des événements politiques en Italie, les mouvements d’Action catholique étaient tenus de s’abstenir de faire de la politique et les hésitations, voire le désarroi que cela a engendré au sein de l’ACJB lorsqu’y est né le mouvement rexiste. Aussi compréhensible que pouvait être cette position, elle présentait, aux yeux d’Harmel, le fâcheux inconvénient de ne pas faire comprendre à la jeunesse que la vie publique dans toutes ses formes, y compris dans sa vie politique était non seulement respectable mais aussi primordiale. Celui qui, quelques années plus tard, participera à la fondation du PSC rapporte :




  





  




  « L’ACJB se démarquait profondément de l’action politique et nous prenions beaucoup de temps, peut-être trop, à exposer la “pureté” (…) de l’action religieuse et de l’action morale par rapport à l’action politique. Et nous prenions d’innombrables précautions. (…) Pour nous, l’action catholique et l’action politique étaient deux choses entièrement distinctes, appartenant à des ordres différents. (…) Nous avions donc l’impression que la jeunesse n’avait, pour ce motif, pu bien réfléchir, même indépendamment des questions politiques, à ses engagements civiques. Nous nous sommes rendus compte que cette forme d’angélisme qui ne créait aucun intérêt pour la vie publique nous menait à être confrontés à des événements où nos réactions n’étaient pas tout à fait adéquates, notamment lors de la guerre d’Espagne, lorsque les catholiques ont en grand nombre pris parti pour Franco, alors que les torts étaient partagés. »




  





  




  Il semble bien, et Henry Bauchau qui sera le secrétaire général du congrès le confirme, que c’est bien cela qui a décidé Harmel, qui voyait en outre venir la guerre de façon aussi claire qu’inéluctable, à mettre sur pied un grand congrès doctrinal, afin d’apprendre à la jeunesse que le service à la nation dans toutes ses dimensions, y compris politique, a une légitimité. « Nous pensions, précise-t-il, qu’il devait avoir manqué quelque chose à leur préparation à la vie adulte et donc il fallait corriger ce que l’ACJB avait de désintérêt pour la politique en parlant de son intérêt pour l’engagement social des adultes ».




  Bref, pour Harmel, il s’agissait de « préparer toute une jeunesse, qui était très nombreuse à ce moment-là dans nos organisations, à un moment d’intensité civique plus grand que celui que nous avions connu ». Et de préciser :




  





  




  « Nous n’avions d’autre littérature à ce moment-là que des écrits un peu guerriers. Les meilleurs auteurs, ceux que nous lisions à ce moment-là, les Psichari et les autres, parlaient de “guerre heureuse”, “guerre qui lave”, “guerre qui permet de donner la mesure totale de son être” etc. (…). Entre 1937 et 1938, on conduisait les principaux dirigeants des organisations de jeunesse dans la cathédrale forestière du lieu où se trouve la tombe de Psichari, là-bas, tout en dessous des Ardennes, en pèlerinage, et chacun d’entre eux qui participaient à cela avait le sentiment qu’il allait connaître le sort de celui dont ils venaient visiter la tombe. Nous avions conscience de la proximité de la guerre et il n’était pas très étonnant qu’à ce moment-là, notre jeunesse s’interroge sur son civisme (…) dans toutes ses dimensions. »




  





  




  Nous avons de fait retrouvé dans les archives de Pierre Harmel un discours qu’il a prononcé à Unitas catholica, le 20 mai 1937, et dans lequel il cite cette phrase de Psichari, extrait de L’Appel des Armes : « Mon Dieu, donnez-moi la grâce de mourir dans une grande victoire ». De même, parlant de la Première Guerre mondiale, il déclare en 1939 : « Mon intention (…) n’est pas d’exalter les vertus de la guerre, mais il faut au moins savoir en cueillir les leçons : si horrible qu’elle soit, elle avait ressuscité l’héroïsme, sublimé les énergies, elle avait élevé une génération dans l’ascèse d’une vie dure et dangereuse ». On notera toutefois qu’Harmel était aussi un lecteur de Jacques Maritain, de Maurice Blondel et de Charles Péguy.




  Toujours est-il qu’Harmel entend préparer les jeunes au drame qui allait survenir, en les mettant devant leurs responsabilités à la veille d’exercer des fonctions au sein de la vie politique sociale, économique ou militaire.




  La préparation de ce congrès, décidée le 28 juin 1936, a mis deux ans. Dès le 19 septembre 1936, le chanoine Vieujean écrit à Harmel qu’il importe de préparer à l’intention des jeunes des brochures relatives au patriotisme, au nationalisme, à la paix et la guerre, à l’objection de conscience, à l’histoire politique ou littéraire de la Belgique, au service militaire, au Congo, ou à l’histoire religieuse de la Belgique.




  Mais le congrès coïncide aussi avec le 25e anniversaire de l’ACJB. À cette occasion, Harmel organise un pèlerinage à Rome. Celui-ci donne d’ailleurs lieu à un incident avec les Jésuites, qui entendent se rendre au Vatican indépendamment de l’Association.




  





  




  « C’est une malencontreuse affaire, écrit le chanoine Vieujean à Harmel le 4 février 1938. Le P. Séverin est chargé d’organiser l’année jubilaire de la canonisation de Saint Jean Berchmans (…). On m’avait dit que les élèves des Jésuites seraient inscrits à notre pèlerinage. Et puis il y a quatre jours, je reçois le programme complet de leur pèlerinage individuel. On est mis devant le fait accompli. C’est dommage. On aurait pu s’arranger. Si les scouts font bande à part, il y aurait trois tronçons de pèlerinage. Bel exemple d’union. À Rome, on sera sans doute ensemble pour l’audience pontificale. »




  





  




  Celle-ci aura lieu en septembre 1938, à Castelgandolfo. Le Pape déclare à cette occasion : « L’Action catholique, vous savez qu’elle s’identifie avec l’Église, elle est l’Église ; l’Action catholique, c’est la vie catholique, car il ne peut y avoir de vie sans action, sinon, c’est le sommeil ou la paralysie. L’Action catholique est faite pour donner la vie ; vous êtes des semeurs de vie… quelle admirable mission ». Et Harmel de rappeler quelques mois plus tard que « lorsqu’il s’agit de restauration sociale, Quadragesimo anno fait appel à l’Action catholique », en qui « le Pape avait mis toute sa confiance. ».




  L’année jubilaire est par ailleurs marquée par la construction de plusieurs centaines de calvaires nouveaux ou restaurés partout dans le pays jusque sur les hauteurs de l’Ardenne, la dernière manifestation en la matière consistant à bâtir une chapelle dédiée à la Vierge Marie à Martinroux dans le hameau de Fleurus, près des charbonnages et des fermes, là où une ancienne chapelle datant du xiiie siècle avait été détruite dans une des nombreuses batailles dans la plaine de Fleurus. Prenant la parole lors de l’inauguration de l’un de ces calvaires, Harmel déclarera :




  





  




  « Depuis le deux mai et pendant toute l’année jubilaire de l’ACJB, chaque dimanche des dizaines de calvaires et de chapelles ont été dressés depuis le pays noir jusqu’au plateau de Herve, depuis Bruxelles jusqu’Arlon, et maintenant plus de 300 calvaires nouveaux jalonnent le sol de Belgique annonçant que la volonté de la jeunesse d’Action catholique est de maintenir sur notre sol le règne du Christ. Il est, proclamons-nous par ces croix dressées sur les sommets ou au cœur des cités, à sa place lorsqu’il domine ainsi de façon quasi sensible, avec ses bras s’étendant glorieusement et douloureusement, à la tête de nos cités. »




  





  




  On relèvera aussi que, prenant la parole pour le centenaire de la paroisse St Joseph à Liège, Harmel déclare, cette fois sur le thème de la Messe :




  





  




  « Il y a cent ans, dans l’église qui est votre maison de famille, (…) un prêtre fit descendre au milieu de votre village la Sainte Eucharistie. Depuis lors, sous le voile d’un mystère mais aussi réellement présent que nous sommes là, il habite le village ; ne peut-on pas dire qu’il est le seul à ne l’avoir jamais quitté, pas une heure, pas une minute. Le Christ est le plus ancien de la paroisse mais également il est notre parent à tous puisqu’il a été mêlé intimement à l’existence de chacun de ceux qui vécurent à l’ombre de ce clocher ; pas un événement familial auquel il n’eût été mêlé ; il était là pour notre naissance, il était là pour notre première communion, il était là pour notre mariage, il était là pour nos deuils familiaux et il sera là encore quand il faudra mourir. Il est là pour nos joies et pour nos angoisses ; il était là à la guerre pour entendre les supplications des mamans et des enfants, il était là pour nous consoler quand nous parvint la nouvelle de la mort de nos héros ; il était là pour recevoir notre merci quand sonna le jour de la victoire ; il est l’âme de notre paroisse, le Père qu’on ne dérange jamais et ne refuse jamais rien quand on le lui demande avec assez de foi ; c’était à lui dès lors que devaient aller nos élans d’amour et de reconnaissance, Lui le Christ, dans son Sacrement de vie à qui la paroisse, chaque famille, chaque habitant doit ce qu’il est et ce qu’il vaut. »




  





  




  Le fameux congrès annoncé se déroule à Liège du 29 avril au 1er mai 1938. Son thème est : « Les jeunes au service de la Nation ». L’équipe de la Cité Chrétienne sera fort présente, à commencer par Henry Bauchau qui en sera le vice-président. Ces journées constituent assurément un autre moment fort du jubilé. Mais la préparation de ce congrès sera elle aussi émaillée de quelques incidents. Si à la fin du mois de février 1938, le chanoine Vieujean pouvait écrire à Pierre Harmel que le texte que ce dernier comptait prononcer au congrès lui paraissait « excellent », ne le corrigeant que sur un point précis, la présence de Raymond De Becker pose problème. Ce jeune journaliste, ancien membre du cabinet de Paul-Henri Spaak dont il reste très proche, et d’Henry Bauchau, est soupçonné par certains de nourrir des sympathies pour le national-socialisme. L’affaire se trouve en fait au cœur de la crise que traverse le groupe de La Cité Chrétienne du chanoine Leclercq, provoquée par le conflit entre partisans et adversaires du rapprochement entre chrétiens et socialistes. De Becker est pour, mais Marcel Grégoire, le directeur du journal, y est opposé. Il reste que le 14 mars 1938, le chanoine Vieujean écrit à Harmel sur l’affaire De Becker qu’il s’agit à ses yeux d’une « cabale qui n’a d’autre source que des raisons personnelles, ou des raisons politiques de libre discussion (dont Ugeux ?) », puis ajoute : « Je pense que l’on va intriguer à Malines. Il serait bon de prendre les devants et après en avoir loyalement informé De Becker, de demander l’avis de Malines, tout en montrant que nous tenons à conserver la présidence à De Becker, sauf si des raisons majeures et non des raisons de personnes nous obligent à la lui retirer ». De Becker sera maintenu et prendra la parole au congrès. Pour Harmel c’est clair. Il n’ignore pas les dérives de l’intéressé durant la guerre, mais affirme à raison : « De Becker, à cette époque, n’était pas rexiste ». Le président de l’ACJB avait pour sa part dénoncé le nazisme raciste et le communisme dans un texte datant de février 1938. Mais il devait veiller à ce qu’il n’y ait pas de « dérapage » au congrès. Il ne pourra toutefois éviter l’incident. Un ancien vice-président de la JIC (Jeunesse indépendante catholique), Walter Rycx, interpelle Harmel sur le sujet une première fois par sa lettre du 2 avril 1938. Il reproche à De Becker d’appartenir clairement à la gauche et de défendre le socialisme national dans les Cahiers politiques, revue qu’il a fondée et dont le premier numéro paru en janvier 1938 est patronné par Spaak. Celui qui était alors ministre des Affaires étrangères y prône un rapprochement entre socialistes, catholiques et libéraux et déclare que « beaucoup réclament un État fort, ils ont raison. La démocratie est le meilleur mais aussi le plus difficile de tous les régimes politiques. Si nous voulons le conserver, nous devons l’améliorer ». Et d’ajouter qu’il ne « faut pas opposer l’idée de démocratie à celle d’autorité ». Quant à De Becker, il se montre opposé à Rex dont les « méthodes sont inacceptables », et défend l’idée de socialisme national qui se distingue bien du national-socialisme car ce dernier « méprise les droits de l’homme ». Il s’agit de réconcilier la droite et la gauche en préconisant à la fois un renforcement de l’autorité, de l’ordre public et des valeurs naturelles, ainsi que la garantie des « libertés populaires » et la protection des ouvriers contre les abus d’ordre économique. Bref « un socialisme national fondé sur les droits imprescriptibles de l’homme intégrant la défense de la classe ouvrière dans la nation et ne constituant que le point de départ d’une solidarité plus vaste, d’une solidarité élargie à toute la communauté des peuples », tout en adhérant aux valeurs chrétiennes « qui sont à la base de notre civilisation ». Et de lancer : « Démocrates, fascistes, bolcheviques, libéraux, socialistes, catholiques, nous serons sans doute tout cela à la fois ». En fait, le terme ambigu de « socialisme national » effraie non sans raison. Il n’y a qu’à inverser les mots pour obtenir « national-socialisme ». Or, l’expression était précisément parfois utilisée pour désigner le nazisme. André Molitor par exemple, lui aussi orateur du congrès, écrivant en 1930 dans La parole universitaire un article intitulé « La menace allemande », parle des « socialistes-nationaux hitlériens » qu’il condamne on ne peut plus clairement. Ceci dit, il y a certes dans le chef de Spaak et du fondateur des Cahiers politiques un appel à plus d’autorité dans un contexte politique difficile où les gouvernements belges ne restent en place que six mois en moyenne. Mais on ne peut pas, sur la base de ces écrits, leur attribuer pour autant des sympathies fascistes ou nazies. On dira plutôt qu’il y a un souhait évident de concilier loyauté démocratique et autorité.




  C’est qu’Harmel répond à Walter Rycx, le 7 avril, que les vues de Raymond De Becker ne lui paraissent pas répréhensibles et que l’intéressé « n’aura dans sa section (relative aux questions internationales) ni le loisir ni le désir de développer ses idées personnelles ». Il souhaite aussi que les diverses sensibilités soient représentées. À ses yeux, que De Becker soit proche de Spaak ne pose donc pas de problème. Nullement convaincu par les explications d’Harmel, Rycx, qui trouve surtout que De Becker est trop marqué à gauche au plan politique, écrit au Cardinal afin de protester contre la présence de Raymond De Becker. Sa lettre est publiée dans La Libre Belgique du 11 avril. La présence du fondateur des Cahiers politiques étant maintenue, le 28 avril, Rycx annonce à la presse qu’il ne sera pas présent au congrès. Harmel et Vieujean rétorquent publiquement que le congrès va condamner les régimes autoritaires et réaffirmer la dignité de la personne humaine, ce que le président de l’ACJB fera effectivement dès son discours d’ouverture en dénonçant « ces excès qui prennent pour noms les mystiques du totalitarisme raciste ou du communisme athée ». La Nation belge note toutefois que le maintien de Raymond De Becker nuit « à une initiative admirable dans son ensemble ». Le Pays Réel du 10 avril 1938 écrivait déjà : « On s’attend à une démission “spontanée” de M. De Becker ». Il n’en sera rien.




  Finalement, De Becker parle bel et bien et traite d’« universalisme et réalités nationales ». Son texte ne fait nullement l’éloge du national-socialisme, au contraire. Son plaidoyer en faveur de l’universalisme basé sur l’amour chrétien et non sur le nationalisme aura même rassuré. Par contre, un passage publié dans les Actes du colloque nous paraît tout à fait choquant. Après avoir constaté que c’est dans le Christ que « les hommes de toutes nations et de toutes races sont appelés à s’unir et à communier », et que « les anciennes religions n’ont que rarement débordé le cadre de la cité », que « l’Ancien Testament lui-même témoigne d’une religion nationale qui ne prit une pleine conscience de l’universalité de son Dieu, que dans les grandes prophéties messianiques », il note : « Il y aurait (…) un parallèle fort amusant (sic) à tracer entre le racisme juif et le racisme hitlérien et l’on serait obligé de constater que M. Hitler est le dernier représentant de la pensée juive en cette matière. Car le racisme est une idée essentiellement juive, tandis que l’universalisme est une tendance essentiellement chrétienne ». En juillet 1938, la polémique autour de Raymond De Becker reste vive lorsque Paul-Henri Spaak, qui est alors Premier ministre, est poussé par De Becker afin de rassembler la jeunesse et l’orienter vers ses devoirs civiques, dans la foulée du congrès de l’ACJB, mais dans un sens qui a « indéniablement quelque chose d’autoritaire ». À Berchem, Spaak déclare qu’il convient de « coordonner dans une certaine mesure les activités concernant la jeunesse ». Pense-t-il à ce qui se fait en Italie ou en Allemagne ? Il s’en défend, rapporte La Libre Belgique qui parle « d’équivoque ». L’ensemble de la presse s’interroge. Cassandre présente De Becker comme le « Führer de la jeunesse belge ». À la fin de l’année 1938, De Becker quitte le catholicisme. Sous l’occupation, il sera le rédacteur en chef du journal Le Soir.




  On notera enfin que les vues devant être exposées au congrès sur les questions internationales par René Clémens (chargé de cours à l’Université de Liège), Charley del Marmol (routier scout et associé du FNRS), le chanoine Cardijn (aumônier général de la JOC), etc., feront l’objet d’un article plutôt enthousiaste de Paul Struye dans La Libre Belgique du 29 avril 1938. Cette présence de Joseph Cardijn s’inscrivait dans le cadre de l’harmonie retrouvée entre la JOC et l’ACJB.




  De manière plus globale, Harmel déclarera à propos de Degrelle et notamment du fait qu’il avait utilisé l’ACJB à des fins politiques :




  





  




  « Très probablement (…), l’ombre de Degrelle qui avait déjà été condamné à ce moment-là [par les dirigeants de l’ACJB et par Van Roey], (…) pesait-elle sur ce congrès. Et on voulait surtout se démarquer de ses prises de positions politiques puisqu’elles avaient d’ailleurs été condamnées par le Cardinal ; je me rappelle des journées d’étude le jour où le Cardinal a pris cette position, pour nous c’était un considérable événement. »




  





  




  Entre-temps, Harmel et Vieujean mettent la dernière main à la préparation du congrès, dont le premier remet au second, à l’intention du Pape, le programme complet au mois de mars 1938. À la demande du juriste liégeois, c’est Henry Bauchau, collaborateur à la Cité chrétienne et directeur du centre d’études de l’ACJB qui sera le vice-président du congrès, chargé d’en tirer les conclusions. L’aumônier de l’ACJB, aimerait par ailleurs qu’Harmel se rende davantage à Malines. « Il faut aller voir le Cardinal avec Henry Bauchau (…) », lui écrit-il le 14 mars 1938. Il poursuit : « Il est utile qu’il connaisse de plus près le Président de l’ACJB et je suis (…) d’avis qu’il sera encore plus complaisant à l’égard des laïcs qu’à l’égard des aumôniers ». Écrivant ces mots depuis Assise, celui qu’Harmel qualifie « de prêtre plein de lumière et de finesse, méditatif », écrit aussi que « c’est par l’action que St François a reconstruit l’Église », comme « le Christ le lui avait demandé. Mais c’est aussi par la pratique extraordinaire des vertus spécifiquement chrétiennes : l’humilité, la pauvreté, la prière, l’obéissance ». À la faveur du même courrier, il ajoutait deux jours après l’Anschluss : « Je suis inquiet au sujet de la tournure que peuvent prendre les événements à la suite de ce qui vient de se passer en Autriche ». On notera aussi que le même chanoine écrira à Harmel, dont il est resté l’ami, le 29 décembre 1968, soit lorsque le Liégeois est ministre des Affaires étrangères : « L’Histoire nous apprend qu’il [le monde] n’a jamais été et ne sera jamais “comme un reposoir” du Saint Sacrement et qu’il connaît des périodes de troubles où tout semble entrer dans le chaos, mais après cela on connaît un nouvel équilibre qui n’est jamais que relatif, très relatif. »




  De son côté, prenant la parole à l’occasion de l’année jubilaire du XXVe anniversaire de l’ACJB, Harmel déclarera sur ces sujets, en 1938 :




  





  




  « La vie internationale est-elle catholique ? (…) Il n’est pas besoin d’insister puisqu’on ne connaît plus que la loi de la jungle ! Non, la civilisation moderne n’est pas catholique et la Belgique non plus. Certes la tempête n’a pas encore soufflé sur notre pays comme en Russie, en Espagne, au Mexique ou en Allemagne ; le décor religieux reste ; notre peuple vit dans le souvenir d’une époque chrétienne. Il nous reste des traditions fragiles. »




  





  




  Le 9 avril 1938, Pierre Harmel est invité à parler du congrès au cours d’un de ces fameux déjeuners organisés par la Cité Chrétienne.




  Au Vatican, on semble suivre de près la préparation du congrès, non sans manifester implicitement quelques craintes de voir l’ACJB se rapprocher de préoccupations d’ordre politique. Vieujean écrit à Harmel le 20 avril :




  





  




  « Ce matin à Malines. Le Cardinal avait reçu de Mgr Pizzardo [Cardinal de la curie romaine] une longue lettre concernant le XXVe anniversaire. Très belle en ce qui concerne l’unité et les différentes manifestations du jubilé, mais ne soufflant mot du thème de l’année jubilaire et du congrès doctrinal. J’ai nettement l’impression que Rome est très réservée en ce qui concerne la pénétration trop intense de l’Action catholique comme telle dans les entités temporelles. »




  





  




  Le congrès doctrinal réunit finalement 2 000 jeunes intellectuels, autour du slogan suivant : « Nous voulons une Belgique nouvelle, plus chrétienne et plus sociale ». La cérémonie d’ouverture est présidée par le cardinal Van Roey dans la cathédrale de la Cité ardente. Le Primat de Belgique déclare notamment :




  





  




  « Dans les temps profondément troublés que nous traversons, au milieu du désarroi qui continue à régner dans beaucoup d’esprits et du découragement qui domine en bien des âmes, j’ai la conviction que ce congrès que nous aurons ce soir constitue un événement de primordiale importance. (…) L’Action catholique doit en effet s’efforcer d’être un principe d’entente et d’union entre Flamands et Wallons dans le respect et la compréhension mutuelle. »




  





  




  Le roi Léopold III avait de son côté envoyé le message suivant :




  





  




  « Le cardinal Mercier dont la mémoire sera toujours vénérée comme un symbole de fidélité à l’Église et à la patrie a déclaré que tout vrai chrétien doit être un vrai patriote. Les membres de l’ACJB ont mis en pratique cette belle parole. Je vous félicite, Messieurs, la tâche que vous avez entreprise mérite l’admiration la plus grande et les encouragements les plus efficaces. »




  





  




  Quant au pape Pie XI, il écrit aux congressistes que l’ACJB doit suivre « le désir du Christ qui, après l’institution de l’Eucharistie, sacrement d’unité et de Paix, priait son Père de conserver ses disciples dans la vérité et dans l’unité ».




  Pour sa part, Pierre Harmel explique que l’Action catholique a choisi pour thème de ses réflexions la société professionnelle et puise dans la doctrine sociale « si riche, si abondante et si pressante de Rerum Novarum et de Quadragesimo Anno, la certitude que si l’on écoute l’Église, “le travail” desséché par l’égoïsme et la haine des classes redeviendra un des supports du bien-être national ». Dès lors, le but du congrès est de « donner à chacun de ceux qui détiennent une parcelle d’imperium, une connaissance approfondie de leur mission civique ».




  Le congrès constitue indéniablement un succès. L’Évêque de Liège est visiblement ravi, il parle de « triomphe » et écrit à Vieujean le 2 mai 1938 qu’Harmel a été « merveilleusement à la hauteur de sa tâche » . La qualité des orateurs est, il est vrai, à relever. Nombre d’entre eux assumeront d’ailleurs plus tard des engagements sociaux ou religieux dans l’Église, l’Université, le monde scientifique, la presse, la littérature ou encore la politique. Citons notamment les noms, au-delà d’Henry Bauchau et de Pierre Harmel, de René Clémens, alors chargé de cours à l’Université de Liège où il enseignera durant plus de quinze ans à la Faculté de droit ; Charley del Marmol, futur professeur de droit à la même université, secrétaire général de Fabrimétal et membre de la Commission bancaire ; le chanoine (et futur cardinal) Cardijn ; Léon Halkin, professeur d’histoire à l’Université de Liège et membre de la Commission royale d’histoire de Belgique ; Étienne de la Vallée Poussin membre du Comité de direction de la Cité Chrétienne et futur parlementaire social-chrétien ; Jef De Schuyffeleer, président de la KAJ (katholieke Arbeidersjeugd) et futur parlementaire social-chrétien, qui donnera au congrès une « réponse de la jeunesse flamande » ; Reginald Hemeleers, futur rédacteur en chef de La Relève ; le philosophe Marcel de Corte, qui participera aux travaux du « groupe de Liège » en vue de la fondation du PSC ; Henri Vellut, journaliste de grande qualité qui prône la présence des chrétiens dans les médias ; André Molitor…




  De son côté, Jacques Leclercq avait prononcé une communication remarquée sur les « communautés nationales » invitant les Flamands à être aussi Flamands qu’ils devaient l’être et les Wallons à être plus Wallons qu’ils ne l’étaient à ce moment-là, parce qu’ils devaient s’identifier avec leur milieu culturel. Il rappelle qu’au xixe siècle l’aristocratie flamande ne parlant que le français, s’est servie de cette langue pour gouverner le pays alors que le peuple parlait le flamand et « était attaché à son flamand, comme il est naturel aux hommes d’être attachés à leur langue ». Il relève aussi que durant la guerre de 1914, « il arriva plus d’une fois que des soldats qui ne connaissaient que le flamand fussent commandés par des officiers qui ne les comprenaient pas ». De là s’est donc développé le mouvement flamand. Et Leclercq, à qui certains reprocheront de ne pas beaucoup parler de Bruxelles, poursuit en évoquant les provinces francophones, et déclare que la Wallonie « supporte [du point de vue culturel] sans grande difficulté d’être dépendante de la France », mais que « du point de vue politique, elle ne conçoit pas d’autres formations que celles qui résultent actuellement de notre législation — État, provinces, communes — et elle se trouve en présence d’une Flandre où se forme une âme culturelle et politique autonome, sans que des préoccupations wallonnes équivalentes y fassent contrepoids ». Dès lors, il croit que l’avenir, voire le maintien de la Belgique « dépend aujourd’hui pour une grande part, de la formation d’une communauté populaire wallonne, consciente de ses destinées, de sa vocation propre, et fière de sa grandeur ». Bref,




  





  




  « rassembler le peuple wallon et lui donner le sens de son unité nationale, telle est la tâche magnifique qui attend votre jeunesse. Et si c’est au mouvement flamand que la Wallonie doit un jour d’avoir une conscience plus profonde d’elle-même, nous serons donc reconnaissants au mouvement flamand, qui aura travaillé pour la Belgique, quand il croyait ne travailler que pour la Flandre. »




  





  




  On notera encore que Molitor traitait pour sa part de la culture chrétienne qu’il voulait ouverte, ni dilettante ou anarchique, ni repliée sur elle-même ou sclérosée. Pour ce faire, il fait écho des travaux du Père Teilhard de Chardin, que l’Église regardait encore avec prudence à l’époque. Ainsi, cette culture devait en outre être, à ses yeux, à la fois nationale (dans la complémentarité entre les cultures flamandes et wallonnes), européenne (en prenant notamment en considération les « grandes cultures germanique et anglo-saxonne ») et universelle (conciliant « la sagesse de l’Asie et la jeune Amérique »). C’est une telle approche qui devrait aussi, à ses yeux, conduire à une « réforme de l’éducation et de l’enseignement à tous les degrés du primaire au supérieur ».




  Au lendemain du congrès, Leclercq ne cache pas son enthousiasme et rend un hommage public à Harmel et Bauchau. « Trois figures dominaient le congrès et le symbolisaient, écrit-il dans La Cité Chrétienne le 5 mai 1938, celles du président général, Pierre Harmel, de l’aumônier général, le chanoine Vieujean, et du secrétaire général du congrès, notre collaborateur Henry Bauchau. »




  La presse accueille favorablement le congrès. La Libre Belgique du 4 mai 1938 parle de « cerveau qui médite sur la rénovation catholique du pays » et qui a « fait œuvre éminemment utile et méritoire ». De Standaard note de son côté le 6 mai : « Après la marque de vitalité religieuse forte qui est ressortie clairement du congrès de la Jeunesse d’Action catholique wallonne à Liège, l’attitude amicale de cette jeunesse envers la communauté populaire flamande a surtout touché les Cercles flamands ». Vers l’Avenir estime le 4 mai que « La grande leçon du congrès est (…) que la Belgique compte dans les rangs de la jeunesse catholique une élite nombreuse, studieuse, qui n’a pas besoin de grandes phrases, qui n’a que faire d’une éloquence vide ». Une voix discordante toutefois, La Wallonie écrit le 2 mai que « Le congrès doctrinal des jeunesses catholiques belges ne nous a rien appris de nouveau ». Enfin Le Soir écrit le 6 mai :




  





  




  « Dans leur ensemble, ces rapports constituent une contribution de haute valeur au programme d’activité politique de la jeunesse belge. Les argumentations et les conclusions ne convaincront pas seulement l’élite de la jeunesse catholique, mais aussi les jeunes à l’intelligence claire et au cœur ardent qui — n’étant pas encore inféodés aux idéologies totalitaires et marxistes — cherchent sans préjugés les directives salvatrices résultant de la nature des choses, des traditions et du grand idéal moral que l’humanité ait connu. »




  





  




  Des années qui ont considérablement compté




  Sur le plan international, la situation devient de plus en plus tendue. Le jour de la signature des accords de Munich, Vieujean écrit à Harmel :




  





  




  « Les événements ont marché à pas de géants depuis quelques jours (…). Je me disais bien que le ciel est redevenu serein (…), quelle angoisse universelle. On ose à peine penser à ce qui aurait pu arriver. Mais aussi que de belles choses on a vues dans ce drame rapide : beaux gestes, belles paroles, discours hier soir du Saint Père, et l’unité retrouvée entre tous les Belges ou presque. »




  





  




  Aux dires de témoins de l’époque, Munich ou pas, Harmel sentait que la guerre allait arriver. C’est ainsi qu’il accepte sans trop de difficulté que le cardinal Van Roey lui demande d’abandonner son idée de préparer un nouveau congrès, mais cette fois « de masse ». Il rapportera plus tard à ce propos :




  





  




  « Je ne regrette pas cette décision car le congrès doctrinal était à mes yeux plus important et un congrès de masse n’aurait été qu’un congrès “d’autant de milliers de personnes”. Je pense que le Cardinal ne le souhaitait pas parce que la guerre s’annonçait et ne souhaitait pas une manifestation qui s’apparente à une espèce de surenchère. »




  





  




  La décision du Primat pèsera finalement d’autant moins à Harmel que ce dernier décide de démissionner de la présidence de l’ACJB, afin de pouvoir s’adonner à la rédaction de sa thèse d’agrégation à l’enseignement supérieur, en droit fiscal. Le départ du futur ministre belge des Affaires étrangères conduit le chanoine Vieujean, l’aumônier général du mouvement, mais qui était aussi son conseiller spirituel, à lui écrire, au terme de deux années de collaboration :




  





  




  « C’est le moment de mon merci personnel très profond. Que le Bon Dieu te rende au centuple tout ce que tu as fait pour Lui au cours de ces années, et qu’il t’accorde de réaliser pleinement les projets que tu formes afin de mieux Le servir encore dans les années qui viendront. Tu sais avec quelle appréhension j’avais reçu la nouvelle de ma nomination. Si tu n’avais pas été là pendant ces deux premières années, je me serais trouvé complètement désemparé. Maintenant j’ai l’impression de voir un peu plus clair et surtout de connaître un peu mieux les gens avec lesquels il faut collaborer. »




  





  




  La démission de Pierre Harmel de la présidence n’empêche pas qu’il reste actif au sein du mouvement. Il continue à prononcer des discours. Le 10 février 1939, le pape Pie XI décède. Harmel est chargé de prononcer à Bruxelles son éloge funèbre en présence du Nonce apostolique. L’ancien président de l’ACJB évoque tout d’abord la maladie du Pape en déclarant que tous ceux qui depuis cinq ans ont pu approcher le Souverain Pontife à intervalles plus ou moins fréquents avaient vu croître dans sa chair l’empreinte de la maladie. Il précisait :




  





  




  « Lorsqu’en septembre dernier nous eûmes avec Monsieur le Chanoine Vieujean le privilège d’une dernière audience, c’est le Pape lui-même qui nous dit : “Vivre à notre âge, c’est survivre” ; et de fait, presque seule l’âme survivait à un corps anéanti, une âme d’autant plus brûlante d’amour pour ses fils qu’elle sentait le besoin de les protéger davantage. »




  





  




  Il évoque alors l’annonce de l’élection d’Eugenio Pacelli qui prit le nom de Pie XII :




  





  




  « Grâce aux merveilles de la radio, pour la première fois dans l’histoire de l’Église, nous entendîmes cette annonce à des milliers de kilomètres, et la clameur du peuple romain retentir dans l’intimité de nos maisons. Ce fut une heure unique ; ainsi donc, nous en avions maintenant la certitude, le Pape qui nous était donné serait la continuation de l’œuvre de Pie XI ; les Cardinaux en avaient exprimé la volonté en désignant presque sans scrutins, son secrétaire d’État, et le Pape sanctionnait cette intention en choisissant le nom de Pie XII. (…) Jamais mieux qu’à cette minute nous n’avons perçu l’universalité de l’Église, et en même temps nous avons pu mesurer notre attachement à la Papauté : il était plus profond encore que nous le croyions. »




  





  




  À cet égard aussi donc, Pierre Harmel rejoignait son arrière-grand-oncle, Léon Harmel. Le futur Premier ministre disserte alors longuement sur le thème des liens entre les autorités de l’Église et l’Action catholique. Celle-ci, qui rassemble des laïcs, avait dû, estime Harmel, faire face au « jansénisme desséchant comme le vent du désert, offrant un christianisme étroit, chassant les laïcs aussi loin que possible des autels et des sacrements », et « affronter (…) la vague d’incrédulité du xviiie siècle, le modernisme qui écarte Dieu de la Science, le libéralisme et le socialisme qui rejettent la pensée chrétienne de l’ordre économique et social ». Il en résulte que :




  





  




  « toutes les portes vont se fermer successivement à l’Église : celles des usines où doit régner la machine de l’argent ; celles des écoles où il ne faut connaître que la neutralité ; celles des prétoires où la justice ne se rendra plus à l’ombre de la Croix ; celles des hôpitaux et des sanatoria où la charité s’appellera dorénavant altruisme (…) C’est le laïcisme instauré en régime politique qui ronge la société, la laisse comme un corps sans vie et s’apprête à ruiner 19 siècles de christianisme. »




  





  




  Face à cela, les chrétiens étaient à ses yeux endormis. Pie XI : « À cause de l’insuffisance numérique des milices sacerdotales qui ne sont plus en rapport, et de beaucoup, avec les besoins de notre temps ». Et Harmel de poursuivre : « Mais c’est surtout parce que le Pape historien se reporte à cette autre époque où les apôtres étaient douze en face du même monde païen et c’est encore le Pape qui nous dit : “Il suffit de jeter un regard sur la littérature de la primitive Église, sur la littérature divine inspirée elle-même, pour voir qu’on devait une grande partie des succès merveilleux de l’apostolat à cette coopération du laïcat avec les apôtres”. »




  Le 21 juillet 1939, soit peu avant d’être mobilisé, parlant de la « mission des artisans », Harmel lance à la faveur d’un nouveau discours :




  





  




  « Pour faire passer dans l’art un souffle d’idéal, il faut le cultiver d’abord en vous. Votre esprit doit être sans cesse tourné vers ce qui peut l’affiner. Voici les vacances et l’heure de la nature : apprenez à l’aimer. Ne passez pas à côté de ses beautés (…), contemplez longuement les lignes de nos collines, les courbes de nos fleuves, la grâce de nos arbres et de nos fleurs. Aimez Dieu dans ses œuvres. Aimez Dieu dans les œuvres de ses artistes : encore une fois, ce sont les vacances, ouvrez donc le livre de nos richesses nationales et puisez dans l’inspiration de vos devanciers, celle qui vous dictera de grandes œuvres. Aimez Dieu en Lui-même. »




  





  




  Beaucoup plus tard, Pierre Harmel déclarera à propos de l’ACJB :




  





  




  « On peut se demander si “La Belgique au Christ” n’était pas un appel trop triomphant. Mais ces accents qui correspondaient à une époque sont moins importants que les effets d’une formation profonde, exigeante, proposée à des milliers de jeunes, comme une préparation à leur vie d’hommes et de femmes. Ce sont surtout les mouvements de jeunesse qui ont réussi alors. Quand, après la guerre, l’Action Catholique de la jeunesse s’est estompée, il a manqué, me semble-t-il, quelque chose à nos enfants, pour qu’ils adhèrent par un engagement personnel mais encadré, à une foi vécue religieusement et socialement. »




  





  




  On le voit, pour Pierre Harmel, les années passées au sein de l’ACJB ont considérablement compté. Mais quel impact les années passées par le futur Premier ministre ont-elles eu en définitive sur sa trajectoire ? « Cela a été pour nous une période extraordinairement formatrice », estime l’intéressé. Elle gardera visiblement une grande place dans son cœur. Devenu ministre des Affaires étrangères en 1966, il est attentif au sort d’anciens jocistes à travers le monde.




  Mais plus fondamentalement, au plan politique, il a côtoyé des gens comme Marcel Grégoire, William Ugeux, qui fonderont, notamment avec Antoine Delfosse et Jacques Basyn, l’Union Démocratique Belge (UDB), à l’automne 1944. Il s’agissait de créer un mouvement de pensée et d’action, visant à rassembler les progressistes au-delà du clivage cléricaux/anti-cléricaux. À propos d’Ugeux, Harmel déclare sans détours : « Si les circonstances l’avaient permis, il aurait dû être Premier ministre et aurait été un meilleur chef de gouvernement que la plupart de ceux que j’ai connus. Lui et Bauchau étaient des hommes de toute première qualité ». Mais il y avait aussi les André Molitor, Charles du Bus de Warnaffe, Étienne de la Vallée Poussin, Jef De Schuyffeleer ou Albert Parisis. « La fondation du PSC devra pour beaucoup aux amitiés profondes que nous avions fait naître entre nous à ce moment-là. J’ai mis trois ans de préparation à ce congrès, toute ma présidence est passée à cela. » Sur le plan de sa personnalité, Harmel a indubitablement été marqué par les aumôniers de l’Action catholique, les Picard, Cardijn, Vieujean, Jacques Leclercq. Harmel rapporte à son propos :




  





  




  « Nous avons eu des hommes de référence considérables durant ma jeunesse à qui j’ai tout dû de ma formation. Jacques Leclercq a joué un rôle considérable pour la fabrication mentale de notre génération. Il était un grand moraliste et nous a obligé à recomposer, à refaire chacune de nos convictions, y compris nos représentations de la foi. Il ne voulait pas qu’elles soient héritées, mais qu’elles soient acquises par notre propre volonté, notre propre réflexion. »




  





  




  De Jean Vieujean, Pierre Harmel dira peu après le décès de l’aumônier : « [Il] n’était pas un homme qui cherchait à vous prendre par la main pour vous conduire vers le Dieu auquel il avait voué sa vie. C’était un homme qui savait qu’il existe, entre ce Dieu et chacune de ces créatures, un lien propre, secret, inaltérable et que l’important est pour chacun de le découvrir, de le trouver (…) »




  





  





  





  




  




  




  Chapitre IV  - De la politique d’indépendance à la guerre




  





  





  




  




  La politique d’indépendance




  





  




  Au moment où Pierre Harmel démissionne, la tension internationale se révèle être de plus en plus oppressante, tandis que le roi Léopold et le gouvernement s’en tiennent à leur politique d’indépendance avec toutefois des divergences de vues de plus en plus marquantes au fil des mois entre le Souverain et ses ministres. Mais que pensait-on de cette question au sein de l’ACJB, au moment où la présidence était assumée par Pierre Harmel ? Ce dernier rapporte : « Je n’étais pour ma part ni pour ni contre. Je n’avais pas d’avis vu que je n’avais pas examiné le problème à fond. Par contre, Henry Bauchau était pour ». Il est vrai que le futur grand écrivain belge, vice-président du congrès doctrinal de 1938, se souvient lui même :




  





  




  « Au moment où Hitler a réoccupé la Rhénanie en 1936, le régiment de cavalerie auquel j’appartenais allait devenir un régiment de chars. Mais avant cela, nous sommes un jour partis à cheval dans la forêt. À un moment donné, les soldats m’ont dit : “On veut parler avec vous”. Ils voulaient m’interroger sur les événements. Mes soldats affirmaient qu’il fallait entrer en guerre contre Hitler tant qu’il était encore temps. J’ai répondu que le meilleur moyen de gagner une guerre n’est pas de faire une guerre préventive. Ce n’est que bien après que je me suis dit que ces gens-là savaient ce qu’il fallait faire. »




  





  




  Mais le chanoine Leclercq n’avait-il pas lancé lui aussi que la Belgique, terre située « aux confins de la latinité et de la Germanie » a certes « un grand rôle à jouer en se servant de terrain de rencontre aux deux civilisations », mais elle a surtout été « jusqu’ici » un « champ de bataille à ceux qui ne voulaient pas se battre chez eux » ?




  De son côté, Harmel n’avait par contre pas de propositions tranchées. Nous n’avons pas trouvé de discours ou d’interventions de sa part sur la question. On sait qu’il baignait dans un milieu qui était plutôt favorable à la position du Souverain, et chaque fois qu’il est revenu sur la question par après, c’était pour exprimer sa compréhension face au choix royal, avançant notamment que la Belgique pouvait espérer échapper à la guerre à l’instar des Pays-Bas en 1914-1918, ou que Léopold ne faisait que poursuivre la politique traditionnelle de la Belgique. Il ajoutera encore que la neutralité ayant été imposée par les garants aux débuts de l’État belge, elle n’empêchait pas l’appel à l’appui militaire des Alliés juste avant un conflit, tout en précisant : « Tout le monde avait une seule pensée, échapper à une guerre qui apparaissait être inéluctable ». Harmel sera d’ailleurs prochainement appelé à prendre les armes…




  





  





  




  




  Mai 1940




  





  




  À partir de la fin du mois d’août 1939, Harmel est mobilisé avec son régiment, le 29e de Ligne, fruit du dédoublement du 14e de Ligne, et qui fera partie de la 11e Division d’Infanterie. Il se compose essentiellement de trois bataillons néerlandophones. Un « ancien du 29e de Ligne » a consacré quelques pages à cette période. Il refuse toutefois que son identité soit révélée, précisant : « Je tiens à rester anonyme comme les milliers de ceux qui ont servi la Patrie. Ce sont les soldats de mon régiment (Limbourgeois et Hageland) qui m’ont permis de faire ce que j’ai fait. Sans eux, je n’aurais rien fait ». Ce témoin, qui est Liégeois, nous est précieux dans la mesure où il avait déjà fait son service militaire en 1933 avec Pierre Harmel, partageant d’ailleurs la même chambrée au sein de la Compagnie École du 12e de Ligne à la Citadelle de Liège. Le futur Premier ministre, qui devait donc commander des Limbourgeois, « était déjà, rapporte-t-il, un garçon honnête, résistant, respecté, très sérieux, et doué d’un bel esprit, et a été cité à l’ordre, (…) sur le canal de Terneuzen, le 23 novembre 1939 ». Si en 1933 Harmel avait accepté de servir dans un bataillon néerlandophone, c’était dans le but d’apprendre la deuxième langue nationale, au lendemain de la nouvelle organisation de l’État autour des lois linguistiques de 1932. Ceci dit, le fait « que la langue néerlandaise n’était pas encore unifiée posait incontestablement des problèmes de communications entre les hommes parce qu’ils venaient avec leur patois ».




  Au cours de ces mois de la « drôle de guerre », il s’agit d’assurer la défense de la Position fortifiée de Liège et d’occuper les différents forts de la région, tel celui de Boncelles, dans le bois de la Vecquée. Ces mois-là restent très calmes. Il s’agit surtout de « creuser des tranchées de 90 cm à 1 mètre 20 suivant l’humeur de l’inspecteur (120 cm pour les anciens, 0,90 m pour ceux qui s’inspirent de la guerre d’Espagne », précise notre témoin. Harmel confirme et rappelle que cet hiver-là avait été assez dur.




  Le soir du 9 mai est tout aussi paisible. Mais vers minuit, le 29e de Ligne, dont Harmel est sous-lieutenant et porte-drapeau — n’exerçant donc pas de commandement direct —, est averti de l’annonce de l’attaque allemande, et reçoit l’ordre de lever le camp vers cinq heures. La 11e Division d’Infanterie était à l’entraînement au camp de Beverloo. Ce régiment a pour mission de prendre position sur la ligne K-W (Koningsooit-Wavre), truffée de casemates, derrière une rangée d’obstacles antichars. Le 29e de Ligne s’insère dans le créneau belge de la position de résistance pour bloquer l’invasion de concert avec les Britanniques et les Français. En cours de route, il longe le champ d’aviation de Schaffen dont tous les avions venaient d’être détruits. Il y constate que la défense est faible, et se trouve dominée par des avions allemands. « Nous ne savions même pas que c’était des avions ennemis jusqu’au moment où ils nous lancent des pruneaux », se souvient l’ancien président de l’ACJB. Celui-ci, qui marchait « drapeau au vent », rentre son étendard. « Nous étions comme dans une guerre d’une autre époque » rapportera-t-il. Nous sommes le 10 mai 1940. Harmel et ses hommes se trouvent sur la route de Testelt. Le lendemain, ils se rendent à Langdorp. Son régiment occupe, le 12 mai, sa position sur la ligne K-W à Wavre-Sainte-Catherine, juste en retrait d’un immense couvent de religieuses, où Harmel s’était rendu en tant que président de l’ACJB. Il y avait même pris la parole lors d’une journée d’étude. D’après notre témoin, « ancien du 29e de Ligne », il s’agit pour l’heure principalement de creuser des tranchées et de mettre en place des armes automatiques, bien que dans l’ensemble le régiment est mal armé, de nombreux fusils datant de la Première Guerre. Harmel accompagne alors le colonel Guillaume, qui commandait son régiment, dans le clocher de la grande église du couvent et voit le déploiement de l’infanterie allemande « remarquablement ordonnée » en face de la ligne K-W pour une attaque qui devait avoir lieu le lendemain matin. Durant cette nuit, il importe de désarmer des fuyards des 26, 35 et 38e de Ligne, éprouvés par le premier choc avec l’ennemi en Campine. Devant le 29e de Ligne, les Allemands prennent le contact. « C’était un spectacle extraordinaire qui couvrait tout l’horizon. Ces unités se déployaient comme à la manœuvre face à un système de défense qu’elles connaissaient probablement depuis longtemps grâce notamment à des photographies aériennes », se souvient Pierre Harmel. Mais l’affrontement n’a pas lieu sur K-W. Le 14 mai, le fer de lance de l’armée allemande a percé le dispositif français à Sedan, en son point le plus faible. En fait, pour épargner aux armées belge, britannique et française engagées en Belgique d’être prises à revers, le général français Gaston Billotte, qui assure leur coordination, ordonne un repli général le 16 mai. Le régiment du colonel Guillaume reçoit l’ordre de se replier et rejoint la ville de Gand en une seule étape. Ce qu’Harmel décrit, et que nous venons de rapporter, a trait aux mouvements du 26e corps du général allemand Wodrig. Il appartient à la 18e armée allemande et arrive de Hollande où le feu a cessé le 15 mai. Le 23 mai, les 256e et 208e divisions allemandes s’apprêtent à franchir le canal de Terneuzen. Déjà aux prises avec la 6e armée allemande depuis le début de la campagne, l’armée belge resserre son dispositif et replie sur sa gauche vers le canal de Dérivation de la Lys. C’est à Ursel qu’Harmel et ses hommes devront combattre. Leur lutte s’inscrit dans le cadre de ce qu’il est convenu d’appeler la Bataille de la Lys. Elle commence le 24 mai. La mission du bataillon auquel Harmel appartient est de tenir un maximum de temps afin d’assurer la retraite d’autres bataillons.




  « Dans ces premiers combats presque à l’arme blanche, on perd presque tous ses officiers et sous-officiers parce que ce sont eux qui sont en avant. Nous avons perdu beaucoup de monde » se souvient Harmel, dont le régiment reçoit l’ordre de se replier à nouveau aux abords de Bruges. Nous sommes alors le 28 mai 1940, jour de la capitulation de l’armée belge. L’ancien président de l’ACJB se trouve à l’abbaye de Saint-André à Bruges, transformée en hôpital de fortune, et est chargé d’aller y chercher les « manquants », les blessés et les morts.




  





  




  « Je vois encore, se souvient l’intéressé, le Père Abbé, dom Nève, tandis que le Premier ministre Hubert Pierlot venait de se prononcer contre le Roi, me dire tranquillement que ce n’était qu’une péripétie de la guerre mais qu’elle n’était pas finie et qu’elle serait gagnée un jour. »




  





  




  Au nombre des blessés se trouve notre témoin anonyme, gravement touché à la tête et qui devra observer une convalescence de trois mois.




  Entre-temps, le 10 juin 1940, après avoir dû rendre les armes à l’ennemi, l’ensemble du cadre de réserve est démobilisé, par ordre de l’ennemi, dans des vergers fleuris, pas très loin de l’abbaye Saint-André. Les officiers d’active sont envoyés en captivité, mais les Allemands renvoient les officiers et sous-officiers de réserves ainsi que les soldats dans leurs foyers. Il faudra deux jours à Pierre Harmel pour regagner le domicile parental, tantôt à vélo, tantôt en tram, chacun prenant le chemin qu’il choisissait. Celui d’Harmel le conduit d’abord à Bruxelles où il retrouve ses grands-parents maternels. Le lendemain, toujours à vélo, et ayant revêtu des habits civils, il gagne St-Trond. Là, le vicinal lui permet de rejoindre ses parents, étant le premier de leurs trois enfants à rentrer à la maison. Ce n’est qu’à son retour à Liège qu’il apprend que les régiments francophones avaient été envoyés dans des camps de prisonniers. En 1946, il se voit décerner la Croix de Guerre 1940 avec palmes, car : « Officier modèle, plein d’allant, d’un calme et d’un courage remarquables, il s’est signalé dans les missions de liaison aux combats de Terdonck et d’Ursel. À Terdonck encore, il a reporté vers l’avant des troupes en repli dont les trois officiers étaient hors de combat. À Ursel, il a exécuté une mission de liaison dangereuse à travers un bois infesté d’ennemis, et (…) participa au combat retardateur pour protéger le repli des troupes voisines. »




  





  





  




  




  Sous l’Occupation




  





  




  Peu après être rentré à Liège, Pierre Harmel se voit procurer par son père un autocar avec lequel il se rend à Toulouse chercher un groupe de réfugiés (enfants, malades et personnes âgées) au sein duquel figure sa sœur Marie-Thérèse qui attend un enfant. Pour le reste, les deux premières années de l’Occupation, Pierre Harmel, qui était assistant à l’Université de Liège depuis 1934, les consacre à la rédaction de sa thèse de doctorat, entamée en 1939, et qu’il présente, le 11 juin 1942, sous le titre « Le principe “non bis in idem” et les droits de l’enregistrement ». Dans son jury, qui lui octroiera le plus haut grade, on retrouve des professeurs de son université : Victor Gothot, son promoteur, Léon Graulich, Adolphe Braas, mais aussi Albert Philippin. Près de soixante-deux ans plus tard, Pierre Harmel conservait un souvenir précis de sa défense de thèse, qu’il avait minutieusement préparée, ayant rédigé un texte au style littéraire particulièrement soigné, mais aussi une série de fiches consacrées à tel ou tel sujet précis, et rapporte que seul Albert Philippin s’était hasardé à poser des questions sur des thèmes précis. Ce travail est publié la même année aux éditions Bruylant. Après l’avoir défendu, il est question de sa nomination comme chargé de cours à l’Université de Liège. Mais les Allemands s’y sont opposés jusque septembre 1943.




  





  




  « Dans leur esprit j’étais un homme dangereux, rapporte l’intéressé, non pas pour des motifs politiques puisque je ne m’en étais jamais occupé, mais du fait des responsabilités qui avaient été les miennes au sein des mouvements de la jeunesse catholique belge, et parce que mon père dirigeait l’association rassemblant les patrons catholiques. N’oubliez pas qu’Alexandre Galopin a été tué par des rexistes. »




  





  




  On en trouve trace dans le dossier personnel du lieutenant de réserve Pierre Harmel, qui doit, comme tous les officiers, remplir, en mars 1945 après la guerre, un carnet intitulé « renseignements autobiographiques portant sur la période 1940-1944 ». Il y écrit : « L’Occupant s’est opposé pendant six mois à ma nomination de chargé de cours à l’Université de Liège, puis n’a autorisé qu’une nomination d’un an aux fins de “vérification de ma conduite” ». Durant les années de guerre, Harmel sera d’ailleurs lui-même en contact avec le gouverneur de la Société générale, étant président du secrétariat général de l’ACJB et s’occupant notamment des comptes de l’Association, des aspects mobiliers et immobiliers, le tout avec notamment l’aide de Galopin. Ce dernier était d’ailleurs président du Conseil d’Administration du Fonds de l’ACJB. Sous l’Occupation, Pierre Harmel collabore à la création d’un centre d’études religieuses, soutenu par les patrons catholiques et visant à promouvoir la formation spirituelle. Il est aussi le secrétaire du Comité d’Études et de Législation de la Fédération des Notaires de Belgique, qui se réunissait tous les mois à Bruxelles. Il le restera jusque 1950.




  Harmel reste donc assistant et continue à encadrer les travaux des étudiants. Joseph Demarteau, ancien de la JUC et futur rédacteur en chef de la Gazette de Liège, a été un de ceux-ci. Il rapporte : « Harmel était un assistant sérieux, droit, imposant mais cordial, bien que pas très proche des étudiants. Il avait une force tranquille et rayonnante, ne s’imposant pas par des menaces, car tout se jouait à l’intérieur ».




  Demarteau, qui fera partie avec Pierre Harmel, dès 1947, du même groupe que Léon Halkin au sein des Équipes Notre-Dame, se souvient aussi que le futur Premier ministre ne voulait pas rentrer dans la résistance. Pourtant Liège a compté parmi les villes les plus résistantes. Harmel dira à ce propos : « Les Liégeois n’aiment pas beaucoup le pouvoir quand il est légitime. Ils ne pouvaient que moins le supporter encore quand il était illégitime ». Mais en ce qui le concerne, il confirme :




  





  




  « Je ne voulais pas être mêlé à ces mouvements, car je n’étais pas sûr de leur légitimité. J’ai été sollicité pour entrer dans l’Armée Secrète, mais très peu finalement. Je pensais alors à Psichari et me disais que lorsqu’on était soldat, on combattait comme un soldat et pas d’une manière que je considérais à ce moment-là comme clandestine. J’avais raison ou j’avais tort, j’avais peut-être un peu tort. Mais de toute manière ça ne correspondait pas à ma nature. »




  





  




  Harmel affirme encore être resté en contact avec la résistance, participant aux réunions d’anciens de son régiment dont faisait aussi partie Guy de Pierpont, avocat près la Cour d’Appel de Liège et l’un des fondateurs de l’Armée Secrète. Son dossier personnel conservé dans les archives de l’armée permet d’apporter quelques précisions. Dans le « Carnet autobiographique » qu’il remplit en 1945, il écrit qu’il a fait partie de l’Armée Secrète à partir du 20 avril 1944, donc avant le débarquement en Normandie. Il ne possède toutefois pas de « carte régulière d’affiliation » à ce groupement, car il ne l’a « pas sollicitée ». Il y note aussi avoir « assisté le Commandant [Guy] de Pierpont à Liège, pendant les jours de libération pour la formation d’un groupe de réserve ». Il précise aussi qu’il a « dirigé vers l’A.S. [Armée Secrète], les jeunes gens qui manifestaient le désir d’entrer dans la résistance » et pris « de nombreuses inscriptions au groupe de réserve entre le 1er et le 8 septembre 1944 ». Il ajoute encore : « On n’a pas eu l’occasion d’intervenir n’ayant pas reçu d’ordre ni d’armes. »




  Harmel ne participera pas davantage à des activités politiques clandestines, même pas au niveau de la réflexion. Par contre, au moment de la Libération de Bruxelles en septembre 1944, il écrit à Pierlot, qu’il ne connaissait pas, pour être engagé comme volontaire et appartenir à nouveau à l’armée belge. Il avait vécu la Libération comme « un jour de combat et tout autrement qu’en 1918 parce que la guerre n’était pas finie et que personne ne savait quand et comment se refermerait l’étau sur les armées de l’agresseur ». Le chanoine Vieujean lui avait écrit à ce propos le 24 septembre 1944 : « Le Cardinal m’a dit que la guerre peut encore durer mais il est possible qu’il y ait un écroulement soudain. C’est ce que pensent même les milieux allemands sérieux ».




  Ceci dit, le jour de la Libération, il n’y a pas de joie chez les Harmel. Le 17 juin 1944, Dom Roger Harmel, alors prieur de l’abbaye bénédictine de Maredsous, avait été arrêté par la Gestapo, avec deux autres moines. Un résistant s’était caché, à son insu, dans le collège abbatial et avait été découvert par les SS. Le Père Abbé étant très souffrant, c’est le frère du futur ministre qui a été arrêté. Le soir-même, le Père Abbé de l’Abbaye prévient la famille Harmel que Dom Roger est incarcéré et déporté. « Dans le dossier de nos démarches entreprises pour sa libération, se souvient Pierre Harmel, je retrouve la trace du douloureux itinéraire qui conduisit les moines, de prison en prison, jusqu’au camp de Büchenwald puis de Blankenburg. Notre frère y survécut du 9 août 1944 au 8 avril 1945. »




  





  





  




  




  Décembre 1944 — juin 1945




  





  




  Lorsqu’il écrit à Hubert Pierlot en septembre 1944 pour lui demander de pouvoir participer à la défense et à la reconquête de la Belgique, Pierre Harmel veut participer à la libération des camps, ne pouvant pas rester inactif au regard de la situation de son frère. C’est ainsi que le jour de la fête de Noël, il reçoit un ordre de rappel pour le lendemain matin. Il se présente donc, le 26 décembre 1944, à la caserne Maagdendaele à Audenaerde, afin de former le 14e bataillon de Fusiliers, placé sous le commandement du major G. De Ceuninck — « un chef dynamique qui a son personnel et ses hommes bien en mains » — avec d’autres jeunes issus du Hainaut, des Ardennes ou de Liège, entre lesquels allaient se nouer des liens « d’une solide et indestructible amitié ». Lui-même est chef de peloton, mais prend le commandement de sa compagnie, la 4e, le 17 mars 1945, après que son supérieur direct l’ait présenté comme étant un « excellent officier de réserve » et poursuivant : « J’émets un avis très favorable pour son commissionnement au grade de Lieutenant. Les capacités du sous-lieutenant Harmel et la conception qu’il a de son rôle d’officier en font un élément de la plus haute valeur ». Harmel sera commissionné Lieutenant le 26 mars 1945.




  La 4e compagnie avait été mise sur pied pour remplir des missions secondaires et non pas pour être envoyée au combat. Elle n’était pas munie de mitrailleuses, de mortiers, de lances grenades ou d’armement antichar valable. Elle ne participa pas aux combats, mais ils ont permis de libérer de leurs missions de l’arrière de nombreux soldats alliés, complètement instruits et aguerris, donc bien nécessaires en zone de combat. Le moment le plus dangereux a été celui de la garde de diverses installations autour d’Anvers, du fait des V2. Le recrutement du bataillon s’était fait pour trois quarts des milieux de la résistance, en particulier de l’Armée secrète. Il comptait aussi plusieurs forestiers des Ardennes, qui sont pour certains arrivés à Audenaerde avec quelques jours de retard, étant bloqués par la bataille des Ardennes.




  Comment une personnalité telle que celle d’Harmel a-t-elle pu être perçue par ses hommes ? Les archives restent muettes sur le sujet. Le témoignage de quatre anciens nous est dès lors d’autant plus précieux. Il s’agit de celui de Xavier Nève de Mévergnies, Georges Lemaire, Léon Ranwez et Guillaume de Viron. Le premier a — outre la particularité d’être devenu le président de l’amicale des anciens du 14e bataillon — été un étudiant d’Harmel, à la Faculté de Droit de l’Université de Liège. À ses yeux, le sous-lieutenant était à l’instar de l’assistant…




  





  




  « à cheval sur les principes, et jouissait d’une autorité naturelle. Officier attentif, généreux, de bonne qualité, il poussait loin le sens de ses responsabilités, créait un esprit de discipline, assistait lui-même aux séances de gymnastique qu’il suivait assidûment avec ses hommes, dans la caserne au petit matin, y compris dans les grands froids. Sa voix faiblissait un peu quand il criait ses ordres, ce qui faisait sourire. »




  





  




  Nève, qui était alors fiancé, se souvient qu’Harmel parvenait à trouver un complément de nourriture pour lui et pour sa fiancée. Mais le futur ministre ne voulait pas faire bénéficier son ancien étudiant d’un quelconque régime de faveur. Au contraire même, il l’a gratifié de dix jours d’arrêt pour être revenu plus tard que le jour prévu après permission et de quatre jours d’arrêt pour avoir déclenché une alerte le 1er avril 1945. Nève précise encore qu’Harmel jouissait de la sympathie des officiers. De son côté, Lemaire parle d’un « homme digne, dont la taille en imposait » et se souvient aussi que son chef direct lui apportait des suppléments de nourriture qu’il se débrouillait pour avoir au marché noir. À Schelle, notamment, les membres de la compagnie seront fatigués de ne manger que du mouton.




  Guillaume de Viron avait pour sa part connu la famille d’Harmel à Barvaux, où la famille du futur ministre, nous l’avons vu, possède une maison de campagne. Il se souvient pour sa part qu’Harmel était un des plus prompts à accepter de faire le soir avec les autres officiers les exercices que ses hommes devraient faire le lendemain, et poursuit :




  





  




  « Il aurait demandé de sauter dans des flammes pour aller chercher un ami, on l’aurait fait. Je suis de sa taille et quand il a été démobilisé, il m’a dit : “ton uniforme ne va pas, prends le mien”. J’ai dû décoller les étoiles et cela me convenait mieux, car mon pantalon était beaucoup trop large mais seuls les officiers avaient des vêtements justes à leur taille. »




  





  




  C’est au cours de l’instruction du bataillon, en janvier 1945, que le sous-lieutenant Harmel a été blessé. Au cours d’un exercice de nuit, des sentinelles avaient été placées deux par deux pour interdire tout passage de l’agresseur. L’une d’entre elles entendant l’arrivée de « l’ennemi », et reconnaissant le sous-lieutenant Harmel avec quelques hommes, tira quelques coups de feu à blanc, au moment où le sergent Joseph Gobert criait « Prenez-les ! Il nous faut des prisonniers ». Un accrochage s’en suivit et l’officier reçut un coup de baïonnette à un millimètre de l’artère de sa jambe. Pierre Harmel « qui était très apprécié de ses hommes »8 n’a jamais voulu connaître le nom de celui qui l’avait blessé, et intervint pour qu’aucune suite fâcheuse pour l’intéressé ne soit donnée à cette affaire. D’après l’historiographe du bataillon, « ne voulant pas lui-même être séparé de son unité, il minimisa les conséquences de sa blessure, et se soigna lui-même dans sa chambre ». Harmel dut tout de même être hospitalisé durant quelques jours et n’a rejoint le bataillon qu’en Allemagne. L’affaire a été révélée à la presse, au cours d’une réunion de la fraternelle célébrant le 25e anniversaire de la création du Bataillon. Ce jour-là, un des anciens déclarera à La Libre Belgique :




  





  




  « Dès qu’[Harmel] nous a accueilli à Audenaerde, pour mieux nous connaître, il a commencé à fabriquer des fichiers avec chacun de nos noms. En dehors de l’entraînement, il organisait des causeries et prodiguait des conseils de bon père de famille. (…) Après la démobilisation, il a sorti bon nombre d’entre nous du pétrin. D’ailleurs, si vingt-cinq ans plus tard, les anciens d’une compagnie peuvent encore se retrouver aussi nombreux, c’est pour une bonne part, grâce au lieutenant Harmel. »




  





  




  Il reste que l’instruction est terminée le 24 février 1945. Ce jour-là, le bataillon quitte Audenaerde et cantonne à Berchem. Le 28 février, la compagnie d’Harmel s’installe à Schelle où elle assure un service de sécurité à la centrale électrique. Le 29 mai 1945, le bataillon est transporté vers Liège afin d’y prévenir toute agitation sociale. Aucun trouble n’étant signalé au début juin, le 7 de ce mois, il part en gare de Rocourt vers l’Allemagne. La guerre venait de se terminer un mois plus tôt. Lorsque le bataillon franchit la frontière, plusieurs incidents surviennent. On notera notamment que la colonne était gênée par un groupe de cyclistes allemands roulant sur toute la largeur de la route, des coups de fusils en l’air les ont dispersés. L’historiographe du bataillon J. Jamar note :




  





  




  « Ces petits incidents étaient probablement regrettables. Mais qui jettera la pierre à ces jeunes VG (volontaires de guerre), appartenant à l’armée des vainqueurs,… et se souvenant certainement des cinq ans d’occupation qu’ils venaient de subir dans des conditions sûrement plus dures, les armées nazies utilisant des méthodes plus draconiennes pour se faire obéir. »




  





  




  Ce genre d’inconvénients ne devait certainement pas être du goût de Pierre Harmel. Nève en témoigne : « Dire qu’il s’abstenait de mauvaises plaisanteries serait un euphémisme. »




  Le 8 juin, le bataillon débarque en partie à Emsdetten et en partie à Rheine, où il s’agissait de protéger des usines. Moins de deux semaines plus tard, il fait mouvement vers la région de Münster. La compagnie d’Harmel occupe un cantonnement à Witten à 10 km au Sud-est de Bochum et reçoit une nouvelle mission de garde. Harmel n’y reste que quelques jours, vu que le 27 juin 1945, il rentre en Belgique, rappelé par son université. Le ministre de la Défense nationale, Léo Mundeleer, ordonne sa démobilisation le 7 juin 1945, car la Faculté de Droit de l’Université de Liège insiste « très vivement » pour que son chargé de cours soit démobilisé, car il est « le seul à pouvoir assurer la suppléance de certains cours. »




  





  




  « Un jour Harmel nous dit qu’il rentrait en Belgique pour exercer une charge d’enseignement universitaire rapporte Nève, et il a fait un discours très émouvant, a trouvé les mots justes, nous a remerciés de ce que nous avons réalisé. Il parlait très clairement. » Léon Ranwez, notre quatrième témoin, précise à ce sujet : « Harmel est toujours resté simple et affectueux vis-à-vis de tous, exigeant vis-à-vis de lui-même. Il n’aurait pas demandé quelque chose qu’il n’aurait pas fait lui-même. Il a manifesté une volonté de fer lorsqu’il a été blessé. Le jour du départ d’Harmel, j’ai vu celui que je soupçonnais l’avoir blessé verser une larme ». C’est qu’avant de quitter ses soldats, Harmel prononce un discours apparemment émouvant, glorifiant le mouvement des volontaires de guerre, et disant sa joie d’avoir été avec eux. On notera aussi que dans son dossier personnel conservé dans les archives du ministère de la Défense nationale, on retrouve son « Feuillet de punitions » vierge, si ce n’est cette annotation de Pierre Harmel lui-même datée du 20 juin 1947 : « Je déclare sur l’honneur n’avoir subi aucune punition au cours de ma carrière d’officier. »




  





  




  Il retrouve donc les siens, mais l’ambiance n’est pas à la fête. À la fin du mois de mai, soit quelques semaines plus tôt, des prisonniers survivants du camp de Blankenburg, libérés par les Alliés et arrivés en Suède, avertissent l’abbaye de Maredsous, puis les parents du futur ministre, de la mort de Dom Harmel, survenue le 8 avril 1945, soit juste, nous l’avons déjà rapporté, un mois avant la fin de la guerre. C’est à Pierre Harmel que reviendra la tâche de reconnaître la dépouille de son frère, transférée vers Maredsous grâce à l’Office belge des réfugiés « et plus particulièrement aux efforts de Paul M.-G. Lévy ». En 1995, il confiera à une équipe de la RTBF :




  





  




  « J’avais un seul frère. Nous étions de grands amis. Il est parti quand il avait dix-huit ans. Je me souviens de sa première messe et des années qu’il a passées à Maredsous. Dans une famille où il y a un moine ou un prêtre, c’est généralement lui qui tient tous les liens familiaux à la fois, c’est à lui qu’on se confie. Quand mon frère est mort, les moines ont gentiment renvoyé ce que mes parents, ma sœur et moi lui avions envoyé durant sa vie. Mais maintenant que cinquante ans ont passé, il me semble que je peux dire que c’était peut-être bien que dans ces lieux d’esclavage qu’ont été ces camps de concentration, il y ait eu quelques prêtres pour encourager ceux qui allaient mourir avec eux. »




  





  




  Les journées de l’hiver 1944 au printemps 1945 resteront à jamais gravées dans la mémoire du futur Premier ministre. Il retrouve à plusieurs reprises ses anciens compagnons d’armes, de temps en temps, grâce à l’amicale du 14e bataillon dont il est encore le président d’honneur et Xavier Nève le président. Le 8 avril 1989, il s’excuse auprès du président de ne pouvoir participer à une de ces réunions en ces termes :




  





  




  « J’aurais tant aimé célébrer avec vous les amitiés nées dans des circonstances uniques et les solidarités toujours plus vives entre les membres de l’amicale. Grâce soit rendue à chacun de ces volontaires qui le furent lors de la fin des combats et qui le restèrent ensuite. Comment ne pas penser à ceux de nos amis que nous avons perdus et à tous ceux qui nous ont quittés depuis lors. »




  





  




  Le 23 décembre 1976, Pierre Harmel écrira au Colonel J. Jamart, auteur de « Historique du 14e bataillon de Fusiliers » :




  





  




  « Combien de fois aurais-je, en 30 années, rencontré d’anciens gradés ou soldats du 14e Bataillon de fusiliers ; toujours ils restaient fiers de ce moment de leur jeunesse profondément attachés à leurs anciens compagnons. Tant il est vrai que l’on aime son pays dans la mesure où l’on s’y dévoue jusqu’à accepter, en temps de guerre, le sacrifice de sa propre vie. Tel était le témoignage des volontaires de 1944. »




  





  




  En ce qui concerne Harmel lui-même, cette période aura une grande influence sur le reste de sa vie. Il est profondément convaincu qu’une société est à reconstruire sur de nouvelles bases. L’arrestation puis la mort de son frère l’ont évidemment profondément touché et conduit à s’impliquer lui-même dans la construction d’une Cité nouvelle, qui assurerait avant tout la paix et le dialogue. C’est ce que laisse entendre un coup d’œil sur la chronologie, dans le sens où nous n’avons pas trouvé trace d’une quelconque activité explicitement politique de Pierre Harmel avant 1944. Il ne fait par exemple pas partie du groupe qu’animait un industriel courtraisien du textile, Tony Herbert, et qui rassemblait pourtant des anciens de l’Action catholique. Pierre Harmel confirme :




  





  




  « Je n’ai jamais été destiné à la politique, et pendant la guerre je n’y ai pas songé un seul jour, sauf à la fin. (…) J’ai participé avec un certain nombre de Liégeois à des réunions multipliées pour établir les premiers rudiments de ce qui allait être le programme de Noël du PSC, étant bien entendu que de leur côté à Bruxelles, Pierre Wigny et Robert Houben en faisaient une part majeure. »




  





  




  C’est donc peu après l’arrestation de son frère qu’il se décide à faire partie du fameux « groupe de Liège » qui établira un programme pour un nouveau parti politique. Certains de ceux qui sont issus de ce milieu iront vers l’UDB, mais Harmel rejoindra quant à lui le PSC…




  





  





  





  




  




  




  Chapitre V  - La création du PSC




  





  





  




  




  Le « groupe de Liège »




  





  




  Au cours de l’automne 1944, Harmel semble être la cheville ouvrière de ce « groupe de Liège » qui a visiblement été fort actif et joué un rôle non négligeable dans la formation du PSC. Il rapporte :




  





  




  « Sous les V1, tout un groupe liégeois se mit à élaborer un nouveau programme. Je fis partie de ce groupe jusqu’à la formation de notre bataillon et je le retrouvai en juin 1945 après ma démobilisation. Nous voulions restaurer la monarchie, et tout autant la démocratie, et la part majeure de nos travaux concernait celle-ci. À la fin de 1945, le centre d’études du nouveau parti fut constitué avec deux têtes pensantes principales, Pierre Wigny et Robert Houben. Le groupe de Liège y apporta sa contribution. »




  





  




  De fait, on trouve trace de cela dans les archives. Les membres de ce groupe de Liège ont été parmi ceux qui ont demandé le plus explicitement que le nouveau parti ne soit pas confessionnel, et ce non seulement parce qu’ils sentaient davantage dans leur ville qu’ailleurs la menace constituée par l’UDB. Dans une note indubitablement empreinte d’ouverture, datée du 27 novembre 1944, et qui constitue un programme presque complet, Harmel en appelle à la création d’un parti non-confessionnel qui puisse assurer l’épanouissement de l’ensemble des régions de la Belgique dans le respect des droits de chacune, et non pas considérer les intérêts du Nord indépendamment du Sud. À cet égard, il préconise l’étude de « l’établissement d’un statut assurant aux deux communautés wallonnes et flamandes leur plein épanouissement par une égalité de droits et d’influence ». Voilà qui annonce déjà la création du Centre Harmel sur lequel nous reviendrons. Il invite aussi les chrétiens croyants, les non-chrétiens et non-croyants quelle que soit leur classe sociale ou leur langue, à rechercher le « bien commun », et note : « dans une vraie démocratie, tout converge vers le bien du peuple, et les gouvernants savent que le bonheur familial ne va pas sans un capital de vertus morales suffisamment appuyées sur des conditions matérielles suffisantes ». Harmel plaide d’ailleurs en faveur d’une « collaboration intime entre capital et travail au sein des entreprises » et réclame « la présence des représentants du travail dans les conseils économiques, sociaux, professionnels ». C’est bien ce que visera le dispositif législatif — relatif au Conseil Central de l’Économie et aux Conseils professionnels pour divers secteurs économiques ainsi que les Conseils d’entreprise — que fera voter en 1948 Jean Duvieusart, alors ministre social-chrétien des Affaires économiques. Dressant enfin le portrait de l’homme politique idéal, il écrit que celui-ci ne doit pas rechercher l’argent et qu’il ne doit être conduit à gérer l’État que s’il est capable de « conduire la première société naturelle où il vit », à savoir sa propre famille. À ce moment, il semble qu’il n’y ait pas beaucoup de liens avec les dirigeants du futur PSC. Dans les documents qu’Harmel a conservés de cette période, il est clair qu’il est question de la fondation d’un nouveau parti et non pas d’un simple mouvement. On remarquera en outre que ce « groupe de Liège » contient des personnalités qui rejoindront l’UDB, à savoir Pierre Clerdent ou Jacques Levaux. On y retrouve aussi, outre Pierre Harmel, qui présidait en quelque sorte le groupe, des personnalités telles que le philosophe Marcel de Corte, les futurs ministres PSC Joseph Meurice et Henri Moreau de Melen, les futurs parlementaires sociaux-chrétiens, Cassian Lohest et Paul Herbiet.




  En présidant ce groupe de Liège durant quelques mois, Harmel veut-il participer à une réflexion relevant de la philosophie politique ou se lancer véritablement dans la politique ? Harmel rapporte à ce propos :




  





  




  « Ce qui m’a décidé à entrer en politique ? Simplement le sentiment qu’il n’y avait plus le choix (…) Je devais participer à la réflexion doctrinale à ce moment. Il fallait restaurer les institutions, il fallait restaurer la vie sociale, la vie économique, la vie familiale, etc. Mais j’avais si peu de vocation pour la vie publique que je m’engage à ce moment-là dans les bataillons de volontaires et que je suis absent pendant toute la période ultime de la guerre jusqu’au mois de juin 1945. »




  





  




  De fait, en décembre 1944, l’ancien président de l’ACJB se trouve, nous l’avons vu, une nouvelle fois aux armées.




  La réflexion se poursuit en son absence. Lors de la réunion du 21 janvier 1945, on signale qu’Harmel étant aux armées, la direction des conversations est laissée à l’industriel liégeois Paul Henrard et au Père Delépierre s. j. C’est donc en l’absence du futur ministre que le 28 janvier, Pierre Clerdent exprime son enthousiasme pour le programme de l’UDB qui n’est encore qu’un mouvement, vu que la décision de la transformation de l’UDB en parti politique ne tombe qu’en juin 1945.




  Le 11 février 1945, Jacques Levaux estime qu’il vaut mieux ne pas mentionner dans le sigle du nouveau parti qu’il est d’inspiration chrétienne. Quant à la nomination d’August De Schryver à la présidence du parti catholique, il estime qu’elle a eu lieu sans que Liège n’ait été consulté, et que « jamais les Wallons n’en voudront », « tout a été fait à Bruxelles ». On ne sera donc pas étonné de le retrouver avec Clerdent parmi les fondateurs de l’UDB. Mais au même moment, le groupe de Liège se prononce une nouvelle fois en faveur de la déconfessionnalisation, et pour l’octroi de subsides à l’enseignement libre.




  Lorsqu’il rentre à Liège en juin 1945, la rédaction des Chantiers sont ouverts est loin d’être achevée. Au contraire même, elle doit encore avoir lieu. Ce n’est que le 22 septembre que Pierre Wigny a finalisé le premier jet. Harmel apportera donc une contribution certaine, à la tête du groupe de Liège, appelé « Commission doctrinale de Liège ». Ce cercle de réflexion, dont l’ancien président de l’ACJB reprend la tête, a connu le départ des membres qui ont rejoint l’UDB, alors érigé en parti et qui entre au gouvernement le 2 août 1945, suite au départ des ministres sociaux-chrétiens du gouvernement Van Acker au mois de juillet, du fait de la question royale. L’ancien président de l’ACJB reprend la tête de ce cercle de réflexion. L’influence de ce groupe est difficile à mesurer vu que comme le dit l’intéressé, à l’époque, le projet étant commun, les idées comptaient plus que les hommes. On relèvera toutefois le nom de ses principales chevilles ouvrières, dont nombre étaient présentes dès 1944 : Marcel de Corte, Joseph Meurice, Paul Henrard, le père Lauwers s.j. Ceci dit, une comparaison entre les écrits harméliens du moment et le résultat final donne certaines indications. Dans une note datant vraisemblablement de l’été 1945, Harmel écrit : « Le parti est chrétien. Il se revendique de toutes les valeurs humaines de culture, de civilisation, de morale qu’en fait le christianisme a développées en notre Occident mais qui sont désirables pour tous les hommes du fait qu’ils sont hommes ». On y lit aussi : « Les chrétiens qui adhèrent au parti ont conscience d’y servir Dieu en promouvant l’idéal de concorde et de progrès sociaux qui est la traduction humaine et vivante de l’Évangile ». Or certains passages du paragraphe intitulé « parti chrétien » des Chantiers sont ouverts ressemblent fort à ces mots d’Harmel, le programme du PSC stipulant par exemple que « le parti est chrétien parce qu’il revendique les valeurs humaines qui sont la base de notre civilisation occidentale » ; et « Les chrétiens qui adhèrent au Parti auront le sentiment de servir sur le plan politique leur idéal religieux ». Harmel notait en outre sur le thème du bien commun qui lui était cher :




  





  




  « Les incroyants s’unissent aux croyants dans le PSC en adoptant une morale politique respectueuse des convictions religieuses de tous et de la liberté de chacun. Tous ensembles, croyants et incroyants veilleront au sein du parti, à ce que l’État remplisse les obligations que la morale du bien commun lui impose vis-à-vis des confessions religieuses des citoyens, à savoir le devoir de ne s’ingérer aucunement sur le terrain religieux sauf pour favoriser de bonne foi les intérêts moraux et spirituels de tous les Belges. »




  





  




  Bref, Harmel était clairement désireux d’un recentrage du parti catholique, soucieux de dépasser certains cloisonnements, et de mettre l’homme au centre des préoccupations, sous l’inspiration de la doctrine sociale de l’Église, du néo-thomisme ou du personnalisme. Il est établi que Jacques Maritain et Emmanuel Mounier ont influencé les travaux des fondateurs du PSC. D’ailleurs Marcel de Corte qui fait partie du groupe de Liège n’est-il pas un disciple de Maritain ? Quant à Harmel, il était lui aussi, nous l’avons déjà vu, un lecteur assidu du penseur français. Il précise toutefois :




  





  




  « On avait ajouté à la philosophie de Maritain (…), qui était une philosophie des libertés intellectuelles, des libertés spirituelles, des libertés politiques et personnelles, tout le chapitre des libertés sociales parce que le PSC a été dès ses origines, plutôt un parti engagé de centre gauche : pas très fort, mais s’il fallait le marquer quelque part, il aurait été plutôt de centre gauche que de centre droit, mais il cherchait à rester au centre. »




  





  




  En réalité, tout cela dépendra aussi pour une bonne part, comme c’est souvent le cas, des hommes en présence. Entre Paul van Zeeland ou Joseph Pholien, et Pierre Harmel ou P.W. Segers, il y aura évidemment plus que des nuances, Harmel se positionnant pour sa part à « l’extrême-centre ».




  Les 18-19 août 1945, le choix du nom du nouveau parti, à savoir PSC, Parti Social Chrétien, est définitivement adopté à la faveur d’un congrès. Sept jours plus tard, le 25 août, Harmel participe à la rédaction d’un texte relatif aux principes de base du PSC de l’arrondissement de Liège. On relèvera que ce texte commence par :




  





  




  « Le PSC naît d’un renouvellement de toute la politique en Belgique. Les anciens partis sont inadaptés à l’évolution sociale actuelle, ils s’attachent à des positions idéologiques anciennes et dépassées, ils durcissent de plus en plus les oppositions entre citoyens, qu’ils groupent selon des doctrines (y compris le catholicisme politique), séparés de la vie, ils contribuent ainsi à désunir les Belges. »




  





  




  Le futur Premier ministre s’intéresse aussi aux problèmes communautaires et notamment à celui de la décentralisation.




  Le groupe de Liège reste en contact avec Houben et Wigny. Harmel fait d’ailleurs partie de la Commission du programme du parti, mise sur pied en septembre 1945 par le Comité National du PSC et présidée par Pierre Wigny. Dans cette Commission, on retrouve aussi notamment Robert Houben, Charles Roger — ancien membre des cabinets de tous les Premiers ministres entre 1935 et 1940 et membre du comité de rédaction de La Revue Nouvelle et co-fondateur de La Relève —, François-Xavier van der Straten-Waillet, le futur président du parti et le futur ministre démocrate-chrétien P.W. Segers. Harmel y faisait, pour sa part, office de porte-parole des réflexions des ses amis liégeois. Son influence a vraisemblablement été marquante sur deux points : premièrement la demande de la rédaction d’une introduction exposant les principes généraux, la charpente idéologique qui inspire le nouveau parti, à savoir le personnalisme ; deuxièmement, un plaidoyer en faveur d’une politique familiale engagée. Harmel et les siens obtiendront totalement raison sur le premier point, et largement sur le second. En effet, le 18 octobre 1945, Wigny fait parvenir à Harmel un avant-projet de programme. Le 22 octobre, le jeune chargé de cours à l’Université de Liège lui répond que le texte est empreint d’une « sûreté et d’une précision remarquables », mais préconise un remaniement du « plan de l’ouvrage », de « sa charpente » et de « son idéologie inspiratrice » qui doit s’écarter à la fois du marxisme et du libéralisme. C’est qu’il craint que sans cela, « on abouti (sse) alors à des textes délavés où la vigueur de pensée cède devant le désir d’anciens qui ne veulent pas des perspectives nouvelles ». Sur ce point, il sera entendu. Le programme présentera tout d’abord les principes généraux du parti, et traitera ensuite, dans l’ordre, de : l’homme, la famille, le travail et la profession, la politique nationale et la politique internationale. Ce sont Harmel, le père Lauwers et le philosophe Marcel de Corte qui, à Liège, ont rédigé ces pages. Quant au paragraphe relatif à la politique familiale, il a soulevé des oppositions au sein de la Commission familiale de l’arrondissement de Bruxelles, qui jugeait que le texte était « conçu sous un aspect trop catholique ». Wigny fera toutefois beaucoup d’efforts pour qu’il soit pris en considération. Harmel insistait par exemple pour que soit créé un ministère de la Famille. Il sera écouté sur ce point, tout comme sur ses idées en matière d’allocation de la mère au foyer, d’allocations pré-natales et de naissance, aménagement de la fiscalité, etc.




  Un des chapitres-clés du programme portait évidemment aussi sur le volet social. Au sein du groupe de Liège, c’est Joseph Meurice qui a rédigé un projet sur le sujet. On y trouve une vive critique du capitalisme : « Puisqu’il y a primauté de l’esprit sur la matière, il y a primauté de l’homme sur le profit, primauté de la valeur du travail manuel et intellectuel sur le capital, et du social sur l’économie : l’homme n’est pas pour la matière mais la matière pour l’homme ». Ceci dit, un autre passage du projet, portant sur les rôles respectifs des travailleurs et des chefs d’entreprises, va poser problème. Meurice notait en effet :




  





  




  « La primauté du travail sur le capital ne peut d’ailleurs être établie tant que le chef d’entreprise, qui a pleine autorité sur les travailleurs, est maintenu lui-même sous la dépendance du capital. Chef des travailleurs, le chef d’entreprise est évidemment tout qualifié pour être le pivot de la collaboration du travail et du capital de l’entreprise. »




  





  




  Il voulait aussi que les syndicats renoncent à des liens avec le monde politique. Le président du parti August De Schryver lui écrira le 12 novembre 1945 : « Il va de soi qu’il me serait radicalement impossible de me rallier à des positions qui nous obligeraient à changer notre nom de Parti Social Chrétien en Parti Conservateur tout court ». On ne sait pas ce qu’Harmel lui-même pensait de ce texte, mais seulement que le 26 novembre, Wigny écrit à De Schryver : « Quant au programme, il n’avait soulevé de difficultés sérieuses que sur un point : le problème social. Après confrontation plus sérieuse des idées de M. Meurice avec celles de MM. Segers, van der Straten, Roberti et moi-même, l’accord fondamental et complet s’est dégagé. »




  Au cours de l’automne 1945, Harmel donne une série d’exposés par auditoires de 100 personnes afin de promouvoir ces nouvelles idées. À ces occasions, il se prononce notamment contre le fédéralisme, et ce dans la perspective du congrès wallon des 20-21 octobre 1945. D’autre part, dans un texte daté du 2 novembre, on peut lire :




  





  




  « Si on remplace le parti catholique c’est parce que tous les anciens partis sont inadaptés à la situation nationale : des idéologies = périmées (libéralisme, lutte des classes) ; durcissement, opposition entre Belges, question royale. Dignité ouvrière, sécurité ouvrière, parti non confessionnel : n’engage pas l’Église et l’Église ne l’engage pas non plus. Place aux jeunes à tous les échelons de pouvoir dans collaboration avec les aînés. Famille est malade, natalité. »




  





  




  Bref, cette juxtaposition de mots-clés donne à penser que l’ancien président de l’ACJB adhère pleinement au programme de Noël.




  La presse commence à s’intéresser à lui. Le Quotidien du 27 novembre 1945, qui rend compte de « la première grande manifestation du PSC à Liège », ne connaît toutefois pas encore bien Harmel vu qu’il parle d’un certain « Pierre Hannel (sic) », « l’élégant philosophe (resic) liégeois », mais porte attention à ses propos, relevant notamment qu’il a déclaré que « le PSC répudie les luttes religieuses dont on s’est trop souvent nourri jadis. Dépassant l’étroitesse d’un sectarisme doctrinal, le PSC veut regrouper les forces saines du pays. »




  Pierre Harmel compte donc parmi les fondateurs du PSC, tout en ayant été très proche de ceux qui ont créé l’UDB. Pourquoi a-t-il fait ce choix en définitive ? À cette question, il a répondu en 1979 :




  





  




  « L’UDB avait un autre projet qui n’était pas de regrouper les catholiques mais de rassembler des progressistes appartenant à diverses tendances. Et d’où je venais, c’est-à-dire de l’action catholique et des groupes auxquels j’appartenais, je croyais à ce moment-là et je crois encore qu’il y a dans la philosophie chrétienne nombre d’éléments qui ne permettent pas de fonder des partis confessionnels mais bien d’inspirer une philosophie politique. (…) Les dirigeants de l’UDB étaient des amis personnels et ils le sont restés… Et j’ai tout fait à l’époque, en tout cas à Liège (en faveur d’un rapprochement avec l’UDB), en offrant à Antoine Delfosse, qui était à ce moment-là le seul représentant de l’UDB, de venir sur nos listes, comme on venait de m’offrir d’entrer au Parlement. Je lui ai dit : si vous voulez bien venir avec nous, vous prendrez ma place. Donc je cherchais à ce qu’il y ait une seule formation plutôt que deux. »




  





  




  Mais l’intéressé refusera. Par après, Ugeux et Grégoire ont été rejetés par les sociaux-chrétiens.




  





  




  « J’aurais voulu qu’on les réintègre, assure Harmel, mais les places étaient prises. Le projet lui-même de faire une ouverture à gauche et une ouverture pluraliste s’est révélé à ce moment-là un projet impossible. Et nous, nous croyions que s’il fallait faire une ouverture à gauche dans un parti qui anciennement avait été plutôt un peu trop à droite, il valait mieux le faire dedans que de le faire à l’extérieur. »




  





  




  Chercher à ce qu’il n’y ait qu’« une seule formation plutôt que deux », tel était aussi l’objectif du cardinal Van Roey. Et cela donnera lieu à un incident fâcheux, auquel Harmel sera mêlé.




  





  





  




  




  Un incident autour de l’UDB




  





  




  Par sa lettre à André Molitor du 14 juillet 1945, Pierre Harmel accepte d’être l’homme de liaison, à Liège, de la Revue Nouvelle, tout en précisant qu’il ne pourra collaborer activement qu’après avoir fini d’établir le programme du PSC, qu’il rédige avec Marcel de Corte, en ce qui concerne les « matières éthiques » et celles relevant de la « philosophie politique ». Harmel fera finalement partie du comité de rédaction de cette revue entre mai 1947 et octobre 1949. Molitor rapporte à ce sujet : « C’est après la guerre que nous avons commencé non pas à collaborer mais à nous voir plus, surtout après que je lui ai demandé de devenir membre du comité de direction de La Revue Nouvelle ». Or, cet organe, animé par des « chrétiens modernes », publie le 1er octobre un article qui explique que si les catholiques votent pour un autre parti que le parti catholique, à savoir l’UDB, il ne s’agit pas d’un acte immoral ou anti-chrétien. Mais le Cardinal condamne publiquement, le 26 octobre, cet article et convoque le directeur de la revue, André Molitor, qui s’engage à ce qu’à la faveur d’un prochain numéro, La Revue Nouvelle se rétracte, ce qu’elle fera dans sa livraison du 15 novembre.




  Cette prise de position inquiète au sein du PSC. Alors que le nouveau parti prétend devenir un parti non-confessionnel, en désapprouvant publiquement l’UDB, Van Roey le cautionne implicitement. Étienne de la Vallée Poussin écrit à Pierre Harmel à deux reprises sur le sujet en parlant d’« un incident que tu trouveras probablement fort grave », car il rend « impossible de rallier des libéraux et socialistes incroyants ». Pour sa part, Pierre Harmel lui-même trouvait l’article du 1er octobre critiquable, mais pas pour la même raison que le Primat. Il estimait que c’était à tort que l’UDB y était présentée comme un parti de gauche alors que le PSC naissant serait un parti de droite. Le 29 octobre, son ami André Molitor vient lui demander d’interpeller l’évêque de Liège sur le problème, et lui écrit :




  





  




  « Il va de soi que nous nous inclinons devant la désapprobation exprimée par le Cardinal et nous le déclarerons formellement dans le numéro du 15 novembre. Mais cette déclaration risque d’avoir un effet fâcheux pour le PSC (…) Mais je ne vois pas d’autre solution si nous voulons éviter le reproche de n’être pas des fils soumis à la sainte Église. »




  





  




  Harmel ne traîne pas vu que dès le 31 octobre, il répond au directeur de La Revue Nouvelle qu’il a rencontré l’évêque de Liège auquel il a pu expliquer le désaccord avec le Cardinal. Harmel ajoute que la réunion PSC-UDB est impossible sans de multiples contacts pour éliminer les divergences. De fait, sur la question royale, les chrétiens sont divisés et elle « ne sera résolue que par S.M. le Roi ». D’autre part une question d’hommes reste posée car certains anciens leaders du Parti catholique veulent conserver un rôle dans le PSC. Ce n’est que lors de la constitution des listes « que l’on saura si oui ou non ces personnes insuffisamment sociales seront éliminées du PSC ». L’ancien président de l’ACJB affirme par ailleurs que publier un texte de rétractation serait regrettable, et propose au contraire, pour « faire écho au Cardinal », de s’appuyer sur le désir d’une majorité de Belges de voir naître à brève échéance une « formation politique spiritualiste unique, groupant toutes les forces croyantes, en Belgique, au progrès social, à l’ordre démocratique, et aux valeurs spirituelles, promues dans la civilisation belge par seize siècles de christianisme ». Quant à l’évêque de Liège, il estime aussi que reconfessionnaliser la politique constituerait une « catastrophe » et a promis à Harmel d’intervenir auprès du Cardinal pour éviter que la Revue Nouvelle ne doive se rétracter.




  De l’incident, Harmel fait le point sur un papier non daté. Il y note que le Cardinal estime que les catholiques doivent commencer par s’entendre entre eux avant de s’entendre avec les non-catholiques. « À nous, poursuit le futur Premier ministre, de faire de chaque côté ce qui est nécessaire pour qu’ils se rejoignent ». D’autre part, pour Harmel le PSC ne se couvre pas derrière l’Église et ne compromet pas l’Église.
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Lidition originale de cet ouvrage (Le Cri, 2004) a
béndficié d'un large succés de librairie. Voici une ver-
sion expurgée de l'apparat critique (notes en bas de
page). Le lecteur aura ainsi le choix entre la version
originale, contenant un appareil de notes complet, et
la présente édition destinée a un plus large public.

Pierre Harmel n'a que 25 ans lorsque, président de
Tassociation catholique de la Jeunesse belge, il condamne Léon
Degrelle i la veille des élections de 1936. Député en 1946, son
parti en fait un ministre des 1950, Pierre Harmel joue un role
déterminant durant les semaines qui précedent le dénouement
de la question royale. Il sera le seul homme politique
accompagner le roi Baudouin durant quarante-trois années,
Le lecteur découvrira au long de cetie biographie d
informations inédites relatives au régne de son « ami -
Baudouin : cohabitation avee Léopold I, qu
indépendance du Congo, Lumumba, relatio
PEspagne franquiste, construction de
jon institutionnelle du pays, guerre du Viét-nam, etc.
istre des Affaires étrangéres (1966-1973),il est confronté
au coup diéclat du général de Gaulle au sein de FOTAN et
son heure de gloire en apportant son efficace concours
i de la crise, et en parcourant I'Europe de I'Est. Dans
le méme temps, il veille 4 faire avancer la construction de
TEurope.

Grice a de nombreuses archives belges et étrangeres, des
notes inédites des acteurs concernds, des déclarations et
confidences surprenantes, ce livre jette un noutel éclairage sur
Ibistoire de la Belgique et de IEurcpe  travers la vie d'un
bomme dEat incontournable.
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